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Un nouveau Comité d’éthique mis en place au crématorium d’Ajain

Le Comité d’éthique du crématorium d’Ajain en Creuse a été mis en place et a tenu sa première 
réunion le lundi 23 septembre dernier.

Le bureau a été constitué : Nicole Lacote Chagnon représentant l’Association Crématiste de la Creuse, a été 
élue présidente. Elle est secondée par deux vice-présidents : Julien Boschage, représentant les salariés du 
crématorium, et Geneviève Plaze, représentant les associations associées.
Nicole Soulier, présidente de l’Association Crématiste de la Creuse, a été élue secrétaire et Armelle Martin, 
vice-présidente de la Communauté d’Agglomération du Grand Guéret, secrétaire adjointe.
La présidente a demandé à l’ensemble des membres du Comité d’Éthique de réfléchir à la rédaction d’un 
règlement général pour le fonctionnement de ce Comité. Un projet de règlement a donc été proposé à la 
réflexion.
Les participants ont échangé sur divers points qui pourraient être à l’ordre du jour de la prochaine séance, comme le problème du station-
nement autour du crématorium. La présidente a clôturé la séance en proposant une réunion au mois de décembre prochain pour mettre 
en forme le règlement général du Comité d’éthique.

Jean-Louis Delarbre
Délégué régional titulaire

Région Auvergne Limousin

Nicole Lacote Chagnon.
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Sous la présidence de Philippe Lemaître,
maire de la Commune Nouvelle
de Villedieu-les-Poêles Rouffigny,
Gérard Fatout,
président de l’Association Crématiste de la Manche,
Elie Guerin,
directeur du crématorium des Estuaires.

Vous invitent à une conférence le
Jeudi 31 octobre 2019 à 18 h

au crématorium de Villedieu-les-Poêles Rouffigny.

«La Musique et la Mort»
par Patrick des Cognets

Ou comment découvrir ou redécouvrir que des chefs-d’œuvre musicaux
donnent un sens à des cérémonies funéraires.

* Invitation valable pour plusieurs personnes.
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Encore un numéro de Crémation Magazine
bien chargé ! 

L’été n’a pas été de tout repos car notre activité ne 
connaît pas de temps mort, eh oui. Vous trouverez donc 
comme d’ordinaire la traditionnelle présentation de 
crématorium à travers celui de Mont-de-Marsan, avec 
l’interview des élus locaux et des représentants associa-
tifs crématistes de la région. 
Nous continuons les présentations de modes d’obsèques différents de ceux légalement 
admis en France, cette fois l’aquamation ou résomation, pour vous donner de l’informa-
tion, pour que chacun se pose des questions. 
Nul doute que vous opterez aussi pour la lecture de nos pages "partenariats", nombreux, 
que ce soit avec la Société Nationale de Sauvetage en Mer, la SNSM, qui a besoin de 
nous tous et pas simplement lors de drames, avec nos amis de la Libre Pensée ou encore 
auprès de ceux de l’ADMD, l’Association pour le Droit de Mourir dans la Dignité, qui se 
bat toujours pour obtenir cette dernière liberté individuelle de pouvoir choisir librement 
sa fin de vie. Notre présence aux Rencontres nationales de l’UPFP, Union du Pôle Funé-
raire Public a aussi été l’occasion d’échanger et de rencontrer de nouveaux interlocuteurs.
Je remercie au passage nos représentants, membres du bureau ou du conseil d’adminis-
tration, qui prennent de leur temps pour représenter nos instances avec force et convic-
tions. 
Ce numéro reprend aussi les statistiques nationales relatives à la crémation, travail 
conséquent et important, commencé il y a 6 mois, de récolement des données qu’aucun 
organisme officiel ne recense et qui pourtant intéresse beaucoup de monde. On ne peut 
les utiliser sans notre accord. 
Je salue ici le travail des bénévoles et surtout leur persévérance, car il faut parfois vrai-
ment insister pour obtenir ces éléments alors qu’ils sont communicables à tout tiers 
s’agissant de données du service public, même lorsque le crématorium est en délégation 
de service public. Pour autant, je n’oublie pas de remercier ici les professionnels et les 
collectivités qui veulent bien communiquer les éléments les concernant. 
Oui, la Fédération Française de Crémation a encore du grain à moudre. Ainsi, nous pre-
nons position sur la question délicate des produits issus de la récupération des métaux 
consécutifs de la crémation. La FFC a été interviewée, il faut considérer cette question 
dans sa globalité. C’est ce que nous avons dit aux autorités et aux journalistes. Tout ce 
qui provient du fonctionnement du service public doit revenir dans le service public : pas 
d’intermédiaire et un besoin de transparence absolu pour éviter des suspicions. 
Une page "hommages" nous permet aussi de saluer la mémoire et le travail de ceux qui 
ont tant donné pour notre mouvement, international, ne les oublions pas. Ils font partie 
de notre chaîne, ils resteront dans notre cœur. C’est aussi cela la Toussaint, se souvenir de 
nos morts, célébrer leur mémoire. Notre communiqué de presse est à votre disposition 
pour le faire partager. 
Alors que les feuilles commencent à tomber, notre idéal crématiste ne tangue pas. Nos 
actions sont nombreuses et le travail avec les Associations est omniprésent. Tantôt pour 
les encourager, pour les soutenir, mais aussi pour les mettre en valeur. Pour les aider 
dans leurs difficultés. 
Alors n’hésitez pas, faites circuler autour de vous notre, votre, revue, pour démontrer 
notre savoir-faire et parler encore de la crémation. Avec nous, pas de tabou, pas de non-
dit. Respect, dignité et décence au service de la solidarité, de la Liberté. Bonne lecture. 

Frédérique Plaisant
Présidente de la FFC
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Le parlement français a estimé 
nécessaire de modifier plusieurs 
règles propres à l’organisation 
de la crémation et au devenir 
des cendres au travers de la loi 
du 19 décembre 2008 relative à 
la législation funéraire. Cette loi 
n’est pas politiquement neutre. 
Elle est fondée sur une logique 
de réaction à certains comporte-
ments et choix privés considérés 
comme choquants. Elle a modi-
fié substantiellement le prin-
cipe de la liberté des funérailles. 
Jusqu’à cette loi, les urnes ciné-
raires pouvaient être gardées 
au domicile d’un ayant-droit, ou 
dispersées très facilement dans 
des lieux publics ou privés. Les 
cendres pouvaient même être 
transformées ou incorporées 
dans un contenant ou un bâti-
ment. Rien n’interdisait un éven-
tuel partage des cendres entre 
les héritiers, ni un mélange 
des cendres dans un contenant 
unique dès lors que la volonté 
du défunt était respectée. 
Cette "privatisation" des 
cendres a heurté plusieurs 
députés. L’exposé des motifs 
de la proposition de loi est sans 
ambiguïté  : la loi veut que les 
cendres réintègrent l’espace 
public. Ce faisant, la loi sup-
prime la possibilité de détenir 
des urnes à domicile. Ainsi, "Ce 
changement alimente aussi une 
idée de la nation, dans laquelle 
les morts sont "enracinés" sur 
un territoire"(1). 

■ L’assimilation des cendres 
aux restes humains et des 
restes humains au cadavre 

Pour le corps des vivants, la loi 
du 29 juillet 1994 avait créé 
un art. 16-1 dans le Code civil, 

affirmant  : "Chacun a droit au 
respect de son corps. Le corps 
humain est inviolable. Le corps 
humain, ses éléments et ses 
produits ne peuvent faire l’objet 
d’un droit patrimonial". Pour 
le corps des morts, la loi du 19 
décembre 2008 a créé un art. 
16-1-1 du Code civil : "Le respect 
dû au corps humain ne cesse pas 
avec la mort. Les restes des per-
sonnes décédées, y compris les 
cendres de celles dont le corps a 
donné lieu à crémation, doivent 
être traités avec respect, dignité 
et décence". Le choix du législa-
teur est explicite. Le respect dû 
au moindre des fragments du 
corps humain est identique au 
respect dû au cadavre entier.

■ La notion de décence 

Le terme de décence peut être 
défini comme une  : "Réserve et 
mesure dans le comportement". 
Le mot ne fait pas partie du 
vocabulaire juridique classique. 
Le Code civil ne l’emploie que 
dans l’art. 16-1-1. Le Code pénal 
ne l’utilise que dans deux occur-
rences, la première en matière de 
message contraire à la décence 
(C. pén., art. R624-2), la seconde 
au sujet de la préservation de la 
décence comme exception à une 
discrimination (C. pén., art.225-
3). Tout observateur reste dubi-
tatif au moment d’imaginer quel 
comportement pourrait être 
qualifié de contraire à la décence 
à l’égard de restes humains. 
Faut-il envisager des gestes, des 
paroles, des postures ?

■ La notion de dignité

Si le concept de dignité fait 
partie du vocabulaire législa-

tif moderne, ce n’est pas sans 
laisser subsister un étrange 
sentiment de flou. "Sentiment 
de la valeur intrinsèque d’une 
personne ou d’une chose, et qui 
commande le respect d’autrui", 
la dignité serait-elle une forme 
moderne de sacralité ? La notion 
de dignité pour caractériser le 
rapport aux cendres humaines 
est édifiante dans la mesure où 
le concept déjà flou de dignité de 
la personne (être humain vivant) 
devient une abstraction philoso-
phique très éthérée dès lors qu’il 
s’agit des restes d’un mort.
Il n’est pas question d’appro-
fondir ici l’origine et les fonde-
ments de la notion de sacralité 
du corps. Qu’il suffise de dire 
que cette référence à des règles 
supra humaines, que l’on peut 
rattacher aux théories du "Droit 
naturel", satisfait généralement 
les adeptes d’une transcen-
dance, "ce qui vient d’en haut"(2). 
Parler de dignité et de décence 
est consensuel  ; qui pourrait s’y 
opposer ? Pourtant, dès lors que 
des conséquences juridiques 
importantes peuvent découler 
de cette qualification, il importe 
de critiquer nettement l’emploi 
par le législateur de termes aussi 
polysémiques. À moins que cette 
démarche soit un projet impli-
cite de retour à une situation 
juridique antérieure ? L’emploi 
d’un concept philosophique 
pour définir un interdit est tou-
jours politiquement suspect et 
juridiquement discutable(3).

Bruno PY
Pr de droit à l’Université de Lorraine

À propos de la loi de 2008
La crémation et la notion juridique de restes humains. 

Nota :
(1) �Arnaud Esquerre, Les morts 

mobiles, Raisons politiques, 
2011/1, n°41, pp.69-85.

(2) �"Les gens qui se font inciné-
rer s’imaginent que, réduits en 
cendres, ils échapperont à Dieu", 
Jules Renard, 1866-1910.

(3) �Arnaud Esquerre, "Les os, les 
cendres, et l’État", Fayard 2011.

Bruno PY.

"CE CHANGEMENT
ALIMENTE AUSSI

UNE IDÉE DE LA NATION, 
DANS LAQUELLE LES MORTS 

SONT "ENRACINÉS"
SUR UN TERRITOIRE".

LE CHOIX DU LÉGISLATEUR 
EST EXPLICITE. LE RESPECT 

DÛ AU MOINDRE
DES FRAGMENTS DU CORPS 

HUMAIN EST IDENTIQUE
AU RESPECT DÛ

AU CADAVRE ENTIER.

… LA DIGNITÉ SERAIT-ELLE 
UNE FORME MODERNE

DE SACRALITÉ ?
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La FFC ouvre le débat
En cette période de Toussaint, les médias portent une attention particulière au funéraire : sur les modes 
d’obsèques, sur l’emploi croissant du numérique, sur les différents problèmes d’actualité (prix, récupération 
des métaux, forêt cinéraire…).

Aujourd’hui la Fédération Fran-
çaise de Crémation (FFC) pose 
les bases d’un débat public et 
propose des solutions concrètes 
pour une meilleure protection 
des familles, dans ce domaine 
où chacun a été ou sera concerné 
: la mort, les obsèques, le deuil. 
Les trois propositions ci-dessous 
passeront sans doute inaper-
çues, mais si elles étaient rete-
nues et étudiées par les auto-
rités, ce serait une révolution 
dans le monde funéraire.

I - La mise en place d’une 
autorité de protection des 
familles

L’absence de cette autorité a été 
relevée par la Cour des comptes 
dans son rapport 2019. La FFC 
demande que l’État instaure 
cette autorité de surveillance 

et de protection des familles. 
Celles-ci, sont très vulnérables 
lors du décès d’un proche. Or, 
les affi rmations parfois erro-
nées, les abus tarifaires, les 
litiges existent dans le domaine 
du funéraire. Pour la FFC, cette 
autorité de protection, à laquelle 
elle veut bien prendre part, doit 
être neutre, labellisée… et 
fi nancée par l’État.

II - Un "package" funéraire 
minimal pour tous, pris en 
charge par l’État

Ce "package" comprendrait la 
prise en charge des prestations 
"obligatoires", via la Sécurité 
Sociale et/ou les Mutuelles. 
Pourquoi pas la même solida-
rité autour de la mort que pour 
la naissance  ? Naturellement, 
les autres prestations obsèques, 
dites "facultatives" (cérémonie, 
fl eurs, avis de décès, soins de 
conservation, caveau…) reste-
raient à la charge des familles. 
En tout cas, cela permettrait une 
certaine égalité, une dignité des 
obsèques et, sans aucun doute, 
une modération de la hausse 
des prix et des factures restant 
à charge.

III - Le fi nancement des 
obsèques des personnes 
dépourvues de ressources

Récemment la question s’est 
posée de l’argent issu du trai-
tement des matériaux divers 
issus des crémations (prothèses 
diverses, bijoux, etc.). Puisque 
cela manque de transparence 
et de chiffrage global, la FFC 
pose clairement la question  : 
pourquoi le produit de ces "recy-
clages" ne bénéfi cierait-il pas 
au fi nancement des obsèques 
des personnes dépourvues de 
ressources  ? Cela contribuerait 
encore à la transparence et à la 
solidarité.

Dignité,  solidarité, égalité, 
transparence. Voilà les maîtres 
mots de notre positionnement 
en 2019, pour que la mort soit 
plus juste et plus seulement 
une affaire fi nancière.

Frédérique Plaisant
Présidente de la FFC

Membre du CNOF 

DIGNITÉ, SOLIDARITÉ, 
ÉGALITÉ, TRANSPAREN CE. 
VOILÀ LES MAÎTRES MOTS 

DE NOTRE POSITIONNEMENT 
EN 2019…

Actualités

Citoyenne, indépendante, désintéressée

Fédération Française de Crémation - 50, rue Rodier- BP 411-09 - 75423 PARIS CEDEX 09
Tél. :  01 45 26 33 07- mail : secretariat@cremation-ffc.fr - site : www.cremation-ffc.fr  
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Le crématorium, pleinement 
intégré au sein du cimetière 
paysager, vise à répondre aux 
besoins croissants de l’agglo-
mération nantaise en matière 
de crémation. En effet, le taux 
de crémation d’environ 30  % 
au niveau national, atteint près 
de 50 % à Nantes. Le choix de la 
Métropole de Nantes d’implan-
ter ce second établissement sur 
la commune de Saint-Jean-de-
Boiseau permet une couverture 
homogène du territoire pour les 
crémations, l’autre crématorium 
couvrant la partie nord de la 
métropole. 

■ Un aménagement
qualitatif

Le crématorium du  cimetière 
parc paysager, au nord de 
Nantes, n’a pas la capacité 
suffi sante pour répondre de 
manière satisfaisante à toutes 
les demandes, ce qui génère 
régulièrement des temps 
d’attente importants pour les 
familles. Ce nouvel équipement 
permet d’accueillir les familles 
avec des conditions d’accueil 
soignées  : délais d’attente 
réduits, salles et environnement 
propices au recueillement. Le 
site, est composé d’un cime-
tière paysager, qui accueillera, 
à terme, 2  060  emplacements, 

et d’un crématorium d’une 
capacité de 600 crémations par 
an. Il a été construit et est géré 
par l’entreprise OGF, qui depuis 
plus de trente ans, innove pour 
répondre aux attentes de la 
population vis-à-vis de ce mode 
de sépulture, aussi bien du 
point de vue des infrastructures, 
que des rites et des services pro-
posés aux familles endeuillées.

■ Préserver l’environnement

Leader des services funéraires 
en France, OGF met tout en 
œuvre pour s’insérer durable-
ment au sein de l’écosystème 
dans lequel il intervient. Le site 
des Landes de la Prunière était 
auparavant consacré à la culture 
intensive de céréales. Son amé-
nagement en pôle funéraire 
permet, d’une part, de protéger 
tous les espaces sur lesquels 
une faune et une fl ore sensibles 
ont été répertoriées, et d’autre 
part, de créer des corridors éco-
logiques grâce à l’implantation 
de nouveaux boisements et 
prairies.

Conçu comme un véritable parc 
paysager, avec de larges allées, 
le pôle funéraire métropolitain 
abrite un jardin du souvenir et 
offrira tous les modes d’inhu-
mation  : caveaux, cavurnes et 

stèles. Pour agrémenter le site, 
2 000 arbres ont été plantés et 
76 places de stationnement ont 
été aménagées. 

Le dispositif d’assainissement 
des eaux usées du site illustre 
la volonté de préserver l’envi-
ronnement dans lequel il est 
implanté. Récupération d’eau 
pluviale, limitation de l’îlot de 
chaleur, l’ensemble du nou-
veau crématorium de Nantes 
Métropole a été pensé afi n de 
s’insérer au mieux dans l’envi-
ronnement. Le site bénéfi cie 
d’un système de fi ltration à 
phragmites - épuration des 
eaux usées grâce à des roseaux - 
en totale harmonie avec l’envi-
ronnement naturel du site. Les 
eaux usées sont ainsi traitées 
par phytoépuration, c’est-à-dire 
par un assainissement naturel 
grâce à des fi ltres plantés. 

La dégradation est complète et 
produit de la matière organique 
sous forme d’humus et de 
vapeur d’eau. Après traitement, 
les eaux pourront rejoindre le 
réseau de récupération d‘eau 
pluviale. Elles seront réutilisées 
afi n d’arroser le jardin du sou-
venir.

■

Inauguration du Pôle funéraire métropolitain
de Saint-Jean-de-Boiseau (des Landes de la Prunière)
Le 30 août dernier, le second crématorium de la métropole nantaise, au sein d’un vaste complexe funéraire au 
sud de Nantes, a été inauguré par le Groupe OGF, en présence de Didier Héreau, directeur délégué Atlantique, 
Johanna Rolland, présidente de Nantes Métropole, Pascal Pras, maire de Saint-Jean-de-Boiseau et de représen-
tants de l’Association Crématiste de Nantes et région.

Salle de cérémonie.

Hall d'accueil.

Salle de reccueillement.

Dispositif d'assainissement
des eaux usées.

Le nouveau pôle funéraire de Nantes Métropole.

Crémation Magazine n° 12 / Octobre 2019

6

Ac
tu

al
it

és



Stand D03



C’est au terme de près d’un an 
de travaux que ce bâtiment de 
581 m², alliant esthétisme et per-
formances énergétiques, a été 
inauguré fi n août pour offrir un 
service hautement qualitatif aux 
familles. Prolongé par un jardin du 
souvenir sur un terrain paysager 
de 5 189 m², l’établissement, habi-
lité par les services préfectoraux, 
répond à une forte demande de la 
population et ce, quelle que soit la 
confession ou philosophie de vie.
Troisième équipement du genre 
dans les Pyrénées-Atlantiques, ce 
crématorium a pour vocation de 
produire un service d’envergure 
en réponse aux besoins croissants 
du territoire et dont l’objectif est 
de désengorger les crématoriums 
de Pau et de Bayonne qui, au 
regard d’une forte  activité, géné-
raient des problèmes croissants 
de disponibilité et d’attente pou-
vant aller de 5 à 8 jours pour réali-
ser une crémation.

■ Une implantation
stratégique

Couvrant un vaste bassin allant 
du Béarn au Pays-Basque qui 
représente 150  500  habitants et 
243  communes, le nouveau site 
bénéfi cie d’une très bonne des-
serte par des axes routiers struc-
turants. Son accès direct par la 
sortie d’autoroute d’Artix permet-
tra de ne pas altérer le trafi c local 
lors des cérémonies d’obsèques. 
Le terrain, propriété de la CCLO, 
présentait également l’avantage 
d’être déjà viabilisé et équipé de 
tous les réseaux enterrés. 

■ Un projet communautaire

La CCLO a lancé ce projet, après 
enquête publique et autorisa-
tion préalable du préfet. C’est par 
voie de Délégation de Service 
Public (DSP), qu’elle a ensuite 
confi é le fi nancement, la concep-
tion, la construction, la gestion-
maintenance et l’exploitation de 
l’équipement à la Compagnie 
Funéraire du Béarn (CFB), prési-
dée par Muriel Eberard, Didier 
Pédehontaa-Hiaa, Robert Lasalle, 
directeurs généraux.

■ Une qualité architecturale, 
avec la famille au cœur
du projet

Pensé par l’architecte Yann 
Céglarski, retenu par la CFB, le 
lieu a été particulièrement soigné 
dans sa conception pour créer une 
atmosphère sereine et apaisante. 
D’une architecture sobre mais 
symbolique, bien intégrée dans 
son environnement, il alterne 
des matériaux chauds comme le 
bois, avec de larges parties vitrées 
créant des jeux de lumières, ou 
des fi ltres assurant l’intimité de 
chaque famille en deuil. Ses dif-
férents espaces, modulables et 
ouverts sur l’extérieur, ont été 
conçus pour accompagner les 
différentes étapes des familles… 
accueil, cérémonie, recueille-
ment, échanges, retrouvailles.
Ainsi, le crématorium se com-
pose  d’un espace d’accueil avec 
deux salons d’attente ouvert sur 
un patio; de deux salles de céré-
monie, l’une de 80  m² pouvant 
accueillir 94 personnes assises et 

l’autre, plus intimiste, de 46 m² et 
d’une capacité de 40  personnes 
(des cloisons coulissantes permet-
tront l’extension des deux salles, 
pour accueillir 100  participants 
supplémentaires) ; d’un espace 
de convivialité ou les familles 
pourront se retrouver et si elles 
le souhaitent, organiser une col-
lation ; d’une salle de remise des 
urnes, d’un jardin du souvenir au 
cœur d’un parc clos et d’une zone 
technique réservée au personnel.
Le jardin du souvenir dispose d’un 
espace de dispersion des cendres 
et d’une pierre de mémoire 
d’environ 2 m de hauteur per-
mettant d’apposer des plaques 
avec l’identité des défunts. Les 
familles ne souhaitant pas disper-
ser les cendres en ce lieu pourront 
néanmoins se rendre dans le jar-
din d’agrément pour un moment 
de détente et de recueillement. 
Enfi n, le site comprend égale-
ment un parking de 30  places à 
l’entrée du bâtiment. 

■ Qualité environnementale 

L’ensemble du site a été réfl échi 
dans une démarche de dévelop-
pement durable. Ainsi, le bâti-
ment est chauffé grâce à la récu-
pération de la chaleur émise par 
l’équipement de crémation, les 
grandes baies vitrées, en verre de 
contrôle solaire double ou triple 
vitrage, permettent une bonne 
gestion de l’énergie, améliorent 
le confort tout en produisant un 
éclairage naturel. De même, la 
toiture terrasse est végétalisée et 
la cheminée y est dissimulée.

■

Pyrénées-Atlantiques :
inauguration d’un troisième crématorium
Au terme de 12 ans de travail et d’études, cette nouvelle structure a été inaugurée le 30 août dernier en présence 
de nombreux maires, d’élus communautaires du Béarn et de crématistes locaux. Confi é par la Communauté de 
Communes de Lacq-Orthez (CCLO) à la Compagnie Funéraire du Béarn sous forme de concession, le crématorium 
Lacq-Orthez est entré en fonctionnement le 2 septembre dernier, sur la zone Eurolacq 2 à Labastide-Monréjeau.

… CE CRÉMATORIUM
A POUR VOCATION

DE PRODUIRE UN SERVICE 
D’ENVERGURE EN RÉPONSE 
AUX BESOINS CROISSANTS 

DU TERRITOIRE…

Le crématorium.

Salle de cérémonie.

Hall d'accueil.
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Catherine Picquet,
adjointe à la Mairie de Mont-de-Marsan, en charge notamment 
des affaires funéraires et des services de proximité…
Inauguré en octobre 2012, le crématorium de Mont-de-Marsan est le second établissement de ce type dans le 
département des Landes (Dax 2001). Fort d’une activité en croissance constante depuis son ouverture, l’établis-
sement semble pleinement répondre aux attentes des administrés. Catherine Picquet, adjointe à la mairie de 
Mont-de-Marsan, en charge notamment des affaires funéraires, a bien voulu répondre à nos questions.

Catherine Picquet, adjointe à la Mairie de Mont-de-Marsan, en charge, notamment des affaires funéraires

Crémation Magazine : Mme 
Picquet, vous êtes adjointe à la 
mairie de Mont-de-Marsan et 
élue de Mont-de-Marsan Agglo-
mération, en charge, notam-
ment, des affaires funéraires et 
des services de proximité. La 
qualité des équipements funé-
raires tels que le crématorium 
au même titre que les attentes 
des familles au regard de cet 
équipement sont-ils des sujets 
pour lesquels la commune est 
attentive ?

Catherine Picquet : Bien sûr
et de façon permanente dans 
mon suivi de l’activité funé-
raire de la collectivité. Nos 
équipements funéraires que 
nous avons voulu fonctionnels 
répondent sans nul doute aux 
attentes des familles. Elles nous 
témoignent régulièrement 
leur reconnaissance quant à 
l’accueil qu’elles ont pu recevoir 
lorsqu’elles ont fait appel aux 
services du Pôle Funéraire de 
Mont-de-Marsan.

CM : Le crématorium de Mont-
de-Marsan est une magnifi que 
réalisation, tant pour son esthé-
tique que dans la pratique. 7 
ans après son ouverture, est-il 
toujours en accord avec les 
attentes de la commune et de 
ses administrés ?

CP : L’augmentation conti-
nue du nombre de crémations 
depuis 2013 le prouve. Tou-
jours attentive aux besoins des 
familles, notre collectivité tra-
vaille à la création d’une salle de 

convivialité très attendue pour 
améliorer notre accueil durant 
ces instants de deuil et de rap-
prochement familial.

CM : Revenons sur les retours 
des familles au sujet du créma-
torium, de l’établissement, des 
services qui y sont proposés, de 
l’accueil… Quels sont-ils exacte-
ment ?

CP : Ce sont toujours des retours 
positifs notamment pour la qua-
lité de l’accompagnement des 
familles par notre personnel 
qualifi é, ce qui reste notre prin-
cipal objectif. Chaque famille 
reçoit un accueil personnalisé, 
ce à quoi elles restent très atta-
chées dans ces moments diffi -
ciles.

CM : Ce sont les Pompes 
Funèbres Municipales qui ont 
la gestion du crématorium. 
Quelles relations entretenez-
vous avec Éric Guagliardi, direc-
teur du Pôle et son équipe ?

CP : Je précise que le créma-
torium de Mont-de-Marsan est 
géré en régie municipale depuis 
son ouverture. L’équipe de la 
Régie des Pompes Funèbres 
Municipales travaille de fait 
en étroite et constante colla-
boration avec cette structure, 
mais son fonctionnement est 
autonome. Nous entretenons 
d’excellentes relations avec Éric 
Guagliardi, directeur du Pôle 
funéraire, qui reste très attentif 
aux attentes et au bien-être de 
son équipe.

CM : Arsène Buchi, votre pré-
décesseur qui était à l’origine 
de ce projet, avait, en amont, 
beaucoup collaboré avec l’Asso-
ciation Crématiste locale. Cette 
collaboration est-elle toujours 
de mise aujourd’hui ?

CP : Les relations avec l’Asso-
ciation Crématiste des Landes 
et son président sont toujours 
excellentes et cordiales. Pierre 
Dumoulin est invité réguliè-
rement à assister aux Conseils 
d’exploitation des Régies muni-
cipales des pompes funèbres 
et du crématorium. Nous par-
ticipons nous-mêmes chaque 
année à l’Assemblée générale 
annuelle de l’Association.

CM : La Fédération Française de 
Crémation, par le biais de ses 
associations locales, collabore 
avec de nombreuses collectivi-
tés et gestionnaires de crémato-
riums pour la mise en place de 
Comité d’éthique… Y avez-vous 
pensé, est-ce un projet que vous 
envisagez à terme ?

CP : Ce sujet majeur est évoqué 
et discuté régulièrement lors 
des Conseils d’exploitation des 
Régies. Pierre Dumoulin peut à 
ces occasions s’exprimer libre-
ment et apporter ses points de 
vue sur ce thème. Les instances 
démocratiques et consultatives 
autour de l’activité funéraire, 
pilotées par la Ville de Mont-
de-Marsan, remplissent pleine-
ment ce rôle.

■

TOUJOURS ATTENTIVE
AUX BESOINS

DES FAMILLES, NOTRE
COLLECTIVITÉ TRAVAILLE
À LA CRÉATION D’UNE 

SALLE DE CONVIVIALITÉ…

Catherine Picquet.
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Crématorium de Mont-de-Marsan,
l’un des atouts du pôle funéraire municipal
Le département des Landes compte depuis quelques années deux crématoriums. Le dernier en date a été inau-
guré en 2012 dans la préfecture du département, Mont-de-Marsan. Inscrit au cœur d’un complexe funéraire 
public, il partage son terrain en intime mitoyenneté avec un funérarium. Visite guidée de cet équipement repré-
sentatif d’une demande toujours croissante pour la crémation.

Les chiffres parlent d’eux-
mêmes et ce sont près de 4 800 
crémations qui ont été opérées 
depuis l’ouverture du créma-
torium de Mont-de-Marsan le 
29 octobre 2012 (après moins 
d’un an de travaux). En 2018, 
elles ont été au nombre de 784 
et, pour 2019, près de 800 sont 
prévues. Le prix d’une créma-
tion est de 595  € TTC, compre-
nant le temps de recueillement 
de 15 minutes (avec possibilité 
de diffuser trois musiques et/ou 
chansons fournies sur une clé 
USB). Une option forfaitaire de 
85 € supplémentaires est pro-
posée dans le cas où la famille 
souhaiterait disposer de la salle 
de cérémonie durant 30 à 45 
minutes pour un hommage 
plus long.

Pour la petite histoire, les 
pompes funèbres municipales 
naissent en 1985 et le funéra-
rium en 1992 (il est aujourd’hui 
composé de 5 salons funéraires, 
côté public ; salle de prépara-
tion des corps, 14 cellules pour 
la conservation des défunts 
dont 3 qui peuvent être mises 

en température négative, côté 
technique). C’est Patrick Bus-
quet, responsable du complexe 
funéraire regroupant funéra-
rium et crématorium, qui nous 
ouvre les portes de son établis-
sement.

Engageons-nous maintenant 
dans la découverte du crémato-
rium landais. La salle de céré-
monie a une capacité d’accueil 
de 80 places assises mais sa 
conception offre la possibilité 
de laisser grandes ouvertes les 
portes vitrées et, ainsi, d’accueil-
lir un plus grand nombre de 
personnes se répartissant alors 
dans le hall d’accueil. Ces der-
nières peuvent suivre le céré-
monial sur un écran vidéo (avec 
haut-parleurs adéquats), la salle 
de cérémonie ayant été équi-
pée d’une caméra. Dans le cas 
d’une foule plus nombreuse, 
des prises appropriées ont été 
prévues à l’extérieur afi n d’y 
connecter des enceintes acous-
tiques.

Toujours dans la partie desti-
née au public, en plus du hall 

d’accueil et d’un bureau admi-
nistratif, sont mis à disposition 
un salon d’attente avant la 
cérémonie, une salle de présen-
tation visuelle. Le temps de la 
crémation, une autre petite salle 
d’attente a été aménagée ; puis 
les proches sont accueillis dans 
un salon dédié pour la remise 
d’urne. Il n’y a pas actuellement 
d’espace de convivialité mais 
cela est envisagé et une création 
future est actuellement à l’étude 
avec l’élue en charge des affaires 
funéraires. Celle-ci devrait être 
conçue de manière à posséder 
tous les équipements néces-
saires (petite restauration et 
diffusion audiovidéo) à ce type 
de lieu.

Le bâtiment, dans son 
ensemble, est signé d’une 
grande épure aux traits hori-
zontaux prédominants (Agence 
Vallet de Martinis architectes), 
donnant un bâti de plain-pied 
marqué par des ouvertures 
éclairantes sobrement verti-
cales. La volumétrie de l’édifi ce 
est matérialisée par des boîtes 
en béton matricé (couleur entre 

Patrick Busquet.

CES DERNIÈRES PEUVENT 
SUIVRE LE CÉRÉMONIAL 
SUR UN ÉCRAN VIDÉO 
(AVEC HAUT-PARLEURS 
ADÉQUATS), LA SALLE

DE CÉRÉMONIE AYANT ÉTÉ 
ÉQUIPÉE D’UNE CAMÉRA.

LE BÂTIMENT, DANS
SON ENSEMBLE, EST SIGNÉ 

D’UNE GRANDE ÉPURE
AUX TRAITS HORIZONTAUX 

PRÉDOMINANTS […]
DONNANT UN BÂTI

DE PLAIN-PIED MARQUÉ 
PAR DES OUVERTURES 

ÉCLAIRANTES SOBREMENT 
VERTICALES…
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Crématorium de Mont-de-Marsan, l’un des atouts du pôle funéraire municipal

châtaigne et brun métal) sur les-
quelles se pose une toiture en 
acier blanc, mat pour éviter les 
refl ets. Sous celle-ci est mis en 
place un grand parvis afi n d’ac-
cueillir au mieux la famille, les 
ami(e)s venant se recueillir. Les 
entrées du crématorium et du 
funérarium sont volontairement 
distinctes.

Entrons maintenant dans la 
zone technique réservée au 
personnel funéraire. Le disposi-
tif de crémation et ses équipe-
ments auxiliaires - appareil de 
crémation (grand gabarit), ligne 
de fi ltration, pulvérisateur ultra-
rapide (séparant les métaux des 
cendres), unité de préparation 
des cendres. À noter que, grâce 
à ce dernier procédé technique, 
il n’y a pas de contact humain 
direct (de manipulation) avec 
les cendres, dans le plus pur res-
pect du défunt. 

Le choix a été fait avec le four-
nisseur d’avoir, dès la construc-
tion en 2012, des équipements 
conformes aux nouvelles 
normes européennes relatives 
aux contrôles des rejets atmos-

phériques polluants (norma-
lisation devant être effective 
pour tous au 1er février 2018). A 
également été prévu un empla-
cement dans le local technique 
pour un deuxième appareil 
de crémation. Un système de 
récupération de la chaleur de 
combustion a été mis en place 
afi n d’assurer le chauffage du 
crématorium et du funérarium.

Concernant la maintenance du 
four, celui-ci devait être refait 
à partir de 5 000 crémations. 
C’est donc avec un peu d’avance 
(fermeture trois semaines en 
septembre de cette année) que 
ce dernier s’est vu équiper des 
nouvelles briques réfractaires 
"long life”, permettant 10 000 
crémations (+/- 10 %). Celles-ci 
ont, en plus de leur durée de 
vie, une capacité de stockage 
des calories bien supérieure et 
plus rapide, réduisant notam-
ment le temps de préchauffage 
et induisant une réelle écono-
mie de l’énergie fossile non 
renouvelable qu’est le gaz.

Enfi n, l’environnement immé-
diat est paysager, arboré, calme, 

propice au recueillement et à la 
sérénité. Un parking de 40 à 50 
places est implanté devant la 
façade principale. Il n’y a pas de 
jardin du souvenir, ni de puits 
de dispersion, ni de colomba-
rium, le cimetière voisin assu-
rant l’accueil de ces lieux et 
monuments dédiés.

Pour conclure, les relations avec 
les associations locales, dont l’As-
sociation Crématiste des Landes, 
sont normales, chacun n’omet-
tant pas d’envoyer différentes 
invitations, notamment à l’occa-
sion des assemblées générales.

Gil Chauveau

Salle de cérémonie.

Salle d'accueil.

LE CHOIX A ÉTÉ FAIT AVEC 
LE FOURNISSEUR D’AVOIR 
[…] LES ÉQUIPEMENTS 

CONFORMES
AUX NOUVELLES NORMES 
EUROPÉENNES RELATIVES 

AUX CONTRÔLES DES REJETS 
ATMOSPHÉRIQUES

POLLUANTS…

C’EST DONC AVEC UN PEU 
D’AVANCE QUE CE DERNIER 

S’EST VU ÉQUIPER
DES NOUVELLES BRIQUES 

RÉFRACTAIRES "LONG LIFE” 
[…]. CELLES-CI ONT,

EN PLUS DE LEUR DURÉE
DE VIE, UNE CAPACITÉ

DE STOCKAGE
DES CALORIES BIEN
SUPÉRIEURE […]

INDUISANT UNE RÉELLE 
ÉCONOMIE DE L’ÉNERGIE 

FOSSILE NON
RENOUVELABLE
QU’EST LE GAZ.

Photo © Paul Soubiron -
Mont de Marsan

et Agglomération.



L’ACL,
une mobilisation de chaque instant
L’Association Crématiste des Landes  (ACL) est ancienne de par sa création et toujours dynamique de par son 
esprit d’initiative. Elle est gérée par 14 administrateurs bénévoles sous la présidence de Pierre Dumoulin. Son 
ancrage territorial est fort, et peut s’enorgueillir de plus de 400 membres très motivés. Confidences…

Crémation Magazine  : Que 
signifie être crématiste en 2019 
dans les Landes ?

Pierre Dumoulin  : Nous 
savons tous que les mouvements 
associatifs connaissent une crise 
du bénévolat, le mouvement 
crématiste n’échappe pas à ce 
postulat. Cependant, l’ACL est 
active au niveau du départe-
ment des Landes (Las Lanas, en 
gascon) comme en témoigne 
le nombre d’adhésions, de 
l’ordre de 400  membres régu-
liers. Nous faisons partie de la 
région Nouvelle-Aquitaine. La 
population départementale est 
de 430  000  habitants et il faut 
noter que 22,6  % des habita-
tions sont des résidences secon-
daires. 

Le département est vaste, sa 
superficie est de 9  243  km2. 
La préfecture est Mont-de-
Marsan, et Dax en est la sous-
préfecture. 5  villes dépassent 
les 10  000  habitants  : Mont-
de-Marsan, Dax, Biscarosse, 

Saint-Paul-lès-Dax et Tarnos. 
Les valeurs crématistes sont 
anciennes et bien comprises par 
les populations, pour preuve, 
deux crématoriums sont en acti-
vité sur le département, à Dax 
et à Mont-de-Marsan. Être cré-
matiste aujourd’hui, c’est être 
respectueux des volontés de 
chacun, c’est veiller à la dignité 
des funérailles, c’est contri-
buer à l’information sur le coût 
des obsèques et conseiller les 
familles dans leur choix ; enfin, 
c’est être un levier auprès des 
décideurs afin que celles et ceux 
qui font le choix de la crémation 
puissent disposer d’équipe-
ments de qualité dans le respect 
de leurs volontés.

CM : Quelles sont vos relations 
avec les gestionnaires du créma-
torium ?

PD  : Nous avons été très actifs 
lors de la création des deux cré-
matoriums du département. Le 
premier à voir le jour a été celui 
de Dax en 2001, nous avons eu 

des échanges fructueux avec le 
gestionnaire, et participé active-
ment à la création et à la gestion 
de l’équipement. Le crémato-
rium de Mont-de-Marsan est un 
projet qui a mis du temps à voir 
le jour. Nous l’avions surnommé 
en plaisantant "l’arlésienne". 
L’arrivée aux responsabilités de 
Geneviève Darrieussecq a été 
très positif, car le projet a repris 
un bon départ. 

Nous avions alerté l’ancienne 
équipe municipale sur le risque 
de disposer d’un équipement 
surdimensionné et coûteux par 
rapport aux obsèques créma-
tistes prévisibles. Les initiateurs 
du projet étaient sur une mau-
vaise piste, puisque groupant, 
sous le même bâtiment, opéra-
tions funéraires et crématorium. 
D’un point de vue législatif et 
réglementaire, c’était tout bon-
nement impossible et cela n’au-
rait pas manqué de faire l’objet 
de contestations de la part des 
services de la concurrence et 
de la répression des fraudes. 
Les bases de départ étaient 
donc fausses. Notre rôle a donc 

Pierre Dumoulin.

ÊTRE CRÉMATISTE 
AUJOURD’HUI,

C’EST ÊTRE RESPECTUEUX 
DES VOLONTÉS
DE CHACUN…

NOTRE RÔLE A DONC ÉTÉ
DE FAIRE BÉNÉFICIER
DE NOTRE EXPERTISE

LA REPRÉSENTATION ÉLUE 
SUR UN CERTAIN NOMBRE 
DE DÉTAILS QUI ÉTAIENT 
NON RÉGLEMENTAIRES…

UN CRÉMATORIUM
NE S’IMPROVISE PAS, 

CE N’EST PAS UN SIMPLE 
BÂTIMENT.
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L’ACL, une mobilisation de chaque instant

été de faire bénéficier de notre 
expertise la représentation élue 
sur un certain nombre de détails 
qui étaient non réglementaires, 
mais aussi délicats d’un point 
de vue pratique. Un crémato-
rium ne s’improvise pas, ce n’est 
pas un simple bâtiment.

CM : Quelles furent les relations 
avec les équipes ?

PD  : Avec Geneviève Darrieus-
secq, nous avons travaillé en 
totale confiance, et nous lui 
sommes reconnaissants pour 
son action et la qualité de nos 
échanges. Avec d’autres, ce 
fut plus compliqué, car nous 
apportions une parole contra-
dictoire par rapport ce qui était 
"prévu". Malheureusement, ces 
prévisions initiales étaient erro-
nées et auraient coûté très cher 
à la collectivité. Par moments, 
il faut savoir dire les choses au 
nom de l’intérêt général et du 
bien commun. Notre devoir en 
qualité d’Association créma-
tiste est d’être un partenaire de 
confiance pour la collectivité et 
d’apporter notre expertise en 
valeur ajoutée. Hélas, dans tout 
projet, il y a les résistances iné-
vitables et les freins de toutes 
sortes. Il faut savoir composer 
et tenir bon le cap. Heureuse-
ment, les décisionnaires étaient 
présents à toutes les phases du 
projet et purent agir en consé-
quence.

Aujourd’hui, l’équipement est 
opérationnel depuis 2012 et a 
réalisé 745 crémations en 2018. 
Le crématorium dispose de la 
filtration, et, si le besoin s’en fait 
sentir dans le futur, nous dispo-
serons de la surface nécessaire 
pour implanter un second four. 
Nous participons en tant que 
membre du conseil d’exploita-
tion et nous apportons le regard 
éthique crématiste, notamment 
sur la liberté des funérailles, la 

laïcité et le respect des volontés 
des défunts et de leurs familles. 
Il est essentiel de ne pas impo-
ser aux familles un autre regard 
que le respect de leurs volontés. 
La mission de service public réa-
lisée par le personnel du créma-
torium doit s’effectuer dans la 
plus stricte neutralité. Seules les 
familles décident de la tonalité 
des cérémonies. En aucun cas le 
crématorium ne doit prendre la 
main sur cet instant de recueille-
ment et de dignité.

CM  : Quelles sont les autres 
actions menées par l’Associa-
tion ?

PD  : Nous avons une mission 
d’information auprès de nos 
adhérents, mais également 
auprès des opérateurs funé-
raires. Pour nos adhérents, 
nous faisons passer les mes-
sages relatifs à leurs droits, 
les nouveaux textes encadrant 
les opérations funéraires et la 
crémation, la destination des 
cendres, inhumation ou disper-
sion. Nous sommes fréquem-
ment des médiateurs avec les 
opérateurs funéraires lors de 
l’établissement de devis en 
prévision d’obsèques. Nous veil-
lons à ce que ces obsèques ne 
soient que celles de la dignité 
dans le respect de leurs inté-
rêts. Les contrats obsèques sont 
également analysés en détail. 
Qu’il s’agisse de mutuelles, 
d’assureurs ou d’opérateurs 
funéraires, il faut avouer que, 
pour des personnes âgées, une 
explication approfondie s’im-
pose, mais aussi une forme de 
recommandation.

La rédaction des dernières 
volontés, notamment le tes-
tament crématiste, fait l’objet 
de réunions d’information. 
Comment rédiger claire-
ment, et comment être certain 
que les volontés seront bien 

appliquées  ? Très souvent 
nous sommes "personnes de 
confiance" pour que, lorsque le 
moment viendra, nous soyons 
en mesure de parler pour la 
personne défunte. Cet accom-
pagnement s’applique bien 
sûr aux proches qui sont vulné-
rables lorsque le décès survient. 
En qualité de personnes dési-
gnées "de confiance", nous leur 
apportons une présence et un 
réconfort bénéfiques durant ces 
instants pénibles.
Les opérations "Portes ouvertes" 
sont également très demandées 
par nos adhérents, mais égale-
ment par de nombreuses per-
sonnes intéressées. Il est regret-
table que celles-ci ne soient 
possibles que le samedi. Un 
obstacle à lever ? Certainement.

CM  : Quels sont vos souhaits 
pour le futur de l’ACL ?

PD : La liste serait longue, néan-
moins, je forme le vœu d’une 
société éclairée et consciente 
de ses responsabilités, surtout 
en matière de traitement des 
obsèques. La France est une 
République laïque, et doit le res-
ter. Le droit d’association est le 
fondement de nos institutions, 
et ce droit ne peut être remis 
en cause. Respecter les volontés 
des citoyens en matière de funé-
railles, lutter contre les compor-
tements préjudiciables et les 
abus de faiblesse au moment de 
l’organisation des obsèques est 
intolérable. C’est pourquoi, agir 
au sein du tissu associatif per-
met l’application d’une éthique 
loyale et responsable, apoli-
tique et sans but lucratif. Cette 
liberté, nous la protégeons 
jalousement, c’est notre devoir, 
notre dignité, notre responsabi-
lité citoyenne.

Jérôme Maniaque

IL EST ESSENTIEL DE NE PAS 
IMPOSER AUX FAMILLES

UN AUTRE REGARD
QUE LE RESPECT DE LEURS 

VOLONTÉS.

NOUS VEILLONS À CE QUE 
CES OBSÈQUES NE SOIENT 
QUE CELLES DE LA DIGNITÉ 
DANS LE RESPECT DE LEURS 

INTÉRÊTS.

AGIR AU SEIN DU TISSU 
ASSOCIATIF PERMET

L’APPLICATION
D’UNE ÉTHIQUE LOYALE

ET RESPONSABLE,
APOLITIQUE ET SANS BUT 

LUCRATIF.



Ces rencontres nationales nous permettent de nous retrouver. Tout cela a du sens et 
donne sens à l’action. C’est une agréable façon de faire corps et cela est important 
dans cette société, parfois en déliquescence intellectuelle et sociale. De la même 
manière, rejetons la finance qui corrompt et l’individualisme mortifère qui ne permet 
plus de lutter face aux démons du rejet de l’autre, du racisme et de la xénophobie. 
En mai dernier, lors de notre Assemblée générale, nous avons eu le plaisir d’accueillir 
votre secrétaire général David Gozlan, venu porter le message qui est le vôtre. Ce fut 
l’occasion de partager un certain nombre de valeurs concernant la liberté, liberté de 
conscience, liberté d’expression, la Laïcité à laquelle nous attachons une importance 
fondamentale qui, seule, nous permet de vivre avec une règle commune. 
Oui, la Fédération Française de Crémation (FFC) travaille selon un idéal et des convic-
tions qui conduisent au respect et à la dignité dus à la personne humaine, notamment 
par l’accompagnement et l’information des citoyens, trop souvent considérés, dans le 
domaine funéraire, non pas comme des usagers mais comme de captifs clients. Notre 
leitmotiv étant de laisser la "Terre aux vivants". 
Le domaine du funéraire doit rester indissociable du service public et soyez bien certains qu’en la matière les appétits du privé sont insa-
tiables et violents.

■ La FFC est écoutée par les pouvoirs publics

Membre du Conseil National des Opérations Funéraires (CNOF), elle vient de pas-
ser une année bien chargée avec, notamment, notre contribution à la sortie d’un 
guide "de recommandations relatives aux urnes funéraires et aux sites cinéraires". 
Consultée par le Sénat en novembre dernier sur le projet de loi relatif aux cérémo-
nies civiles, elle a pu faire entendre notre point de vue favorable (mais cette loi n’a 
pas été votée).   
La Fédération fut également auditionnée en mai 2018 par la Cour des comptes, dont un rapport diffusé en janvier dernier est venu 
"épingler" une partie du secteur funéraire, après une enquête menée sur le service extérieur des pompes funèbres et des crématoriums, 
tentant "d’apprécier" les conséquences de la loi Sueur de 1993. De par la spécificité de cette juridiction, seul le secteur public fut contrôlé.   
La FFC a dès lors diffusé un communiqué de presse, d’ailleurs repris par "La Gazette des Communes", afin de rendre lisible la conclusion 
de la Cour des comptes : "Insuffisamment contrôlé, le secteur funéraire se caractérise par sa concentration, la hausse des prix (deux 
fois plus que la consommation) et son manque de transparence". Alors oui, nous continuons d’œuvrer dans l’intérêt général et, dans le 
domaine qui nous anime comme dans celui de la Laïcité, il nous reste bien du grain à moudre.
Ainsi, quel est l’intérêt de cet article de la loi du 19 décembre 2008, donnant la possibilité de conserver une urne funéraire dans un 
lieu de culte ? Les crématoriums peuvent répondre aux exigences du service, mais des lieux de cultes ? Ils deviennent des cimetières 
intermédiaires. Sous quel contrôle ? 
 Par ailleurs, en permanence, il nous faut rester vigilants face aux tentatives du privé pour créer et gérer des cimetières ou équipements 
cinéraires. Cela doit rester dans le service public, sur les bases de la neutralité et de l’égalité d’accès, sous une véritable surveillance 
et un réel contrôle des élus et ne pas se transformer en lieux communautaristes. Alors, la FFC pose une idée concrète que, peut-être, 
ensemble, nous pourrions défendre, face à l’offensive mercantile des opérateurs, banques et assurances "funéraires" ?
Notre naissance est, pour partie, prise en charge par la société. Pourquoi la société ne prendrait-elle pas en charge notre mort ? Après 
tout, on ne meurt qu’une fois.  Face aux difficultés financières de plus en plus lourdes, au vu des différentes charges payées tout au 
long de notre vivant, ne serait-il pas juste que le collectif prenne en charge cette dépense au titre de la solidarité ? Ne serait-ce pas là 
un moyen de faire baisser les coûts, si l’État devait assumer pour tous et chacun des obsèques minimales, quitte à ce que la famille 
cofinance les exigences supplémentaires ? Tout reste à faire !
Attachée à nos valeurs de liberté, de laïcité, de dignité visant à maintenir l’être humain au cœur de l’action, la FFC demeure à vos côtés… 
Nous avons encore des projets à mener ensemble, sur des intérêts collectifs au seul bénéfice de l’humain, de sa connaissance.  Je forme 
le vœu que nous restions unis et que nous gardions l’espoir d’une société plus juste, plus libre, plus fraternelle. 

 Bertrand Gilliot
Délégué régional crématiste Grand Nord

Bertrand Gilliot. David Gozlan.

Encore de nombreux projets à mener
Empêchée, Frédérique Plaisant, présidente, n'a pu participer à l'Assemblée générale 2019 de la Fédération  
Nationale de La Libre Pensée. Elle a demandé à Bertrand Gilliot, délégué de la région crématiste Grand Nord d'y 
représenter la FFC.  Voici le condensé de l'intervention de ce dernier.Pa
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■ Intervention de Jo Le Lamer

"… Pour nous crématistes, préparer ses obsèques à l’avance, préparer sa mort, c’est affronter une double 
réalité : exprimer des volontés qu’on veut voir respectées et prévoir un "après" dont on ignore tout, en 
ayant conscience qu’un jour, on ne pourra plus agir.

Liberté de choix de l’individu - Respect de ses volontés - Testament olographe ou directives anticipées - 
personne ayant qualité ou personne de confiance : je crois que nos deux mouvements, l’ADMD et la FFC, 
partagent ce même combat pour la liberté de choix de l’individu :
- �une liberté qui reste encore à conquérir pour l’ADMD, celle que chacun puisse rester maître de ses 

décisions concernant sa fin de vie et ainsi pouvoir bénéficier d’une assistance médicalisée pour mourir 
dans la dignité ;

- �une liberté qu’il faut sans cesse défendre pour le mouvement crématiste, même si elle est reconnue par la loi en France depuis 1887, tout 
comme les laïques doivent plus que jamais défendre la loi de 1905 contre toute tentative de révision ;

- �dans les deux cas, une liberté, face à ceux qui ne veulent pas admettre la primauté du respect de la volonté individuelle et de la liberté abso-
lue de conscience et qui s’y opposent au nom d’une certaine éthique, d’une certaine morale, de la religion… ou pour des raisons corporatistes 
ou encore financières…

N’en serait-il pas ainsi de la clause de conscience des personnels médicaux, en opposition à l’obligation de service public, lorsque la loi 
doit s’appliquer ? N’est-ce pas le cas pour la loi sur l’IVG, plus de 40 ans après sa promulgation ? "L’homme doit comprendre, a dit Sig-
mund Freud, que c’est lui qui a créé les lois et les commandements de la morale".
N’est-ce pas, au fond, pour les mêmes "bonnes" raisons qu’une loi, légalisant le droit à la "mort douce", l’euthanasie au sens étymolo-
gique du terme, une loi à laquelle sont favorables 96 % de Français ne soit pas encore votée dans notre pays, à l’instar de plusieurs autres 
pays européens (Pays-Bas, Belgique, Suisse), ou dans le monde (Canada, Australie, Colombie, et six États des USA) ?
Aussi, des amis belges ne manquent-ils pas de se moquer de nous, de notre frilosité française à créer de nouveaux droits, à permettre, à 
avoir le choix. Ainsi la loi belge dépénalisant l’euthanasie, votée en 2002, est banalisée, 15 ans après.
Le principe du respect de la dignité du patient ne doit-il pas prévaloir sur un comportement dicté par le serment d’Hippocrate - servant de 
bouclier - et qui conduit à prolonger la vie, dans des conditions inhumaines et des souffrances horribles ? Pourquoi donc s’abriter derrière 
la nécessité de l’intégrité corporelle pour ne pas respecter la volonté du patient ? 
N’y a-t-il pas nécessité, sur tous ces points, d’une formation spécifique des professionnels de santé ? N’y a-t-il pas nécessité de moyens 
financiers et humains beaucoup plus conséquents pour augmenter à hauteur des besoins, les unités de soins palliatifs, par exemple ? À 
qui appartient la vie d’un être humain, sinon à lui-même ? En tout cas, elle n’appartient ni aux médecins, ni aux procureurs de tout poil, 
ni aux religions.
Alors, à quand ce pas décisif d’une nouvelle loi, en France, pour reconnaître à l’être humain cette ultime liberté de décider légalement 
de sa mort, quand il est en fin de vie, atteint d’une maladie ou victime d’un accident grave, incurable, à un stade avancé, voire terminal ?
Il faut y croire ! Et continuer à agir, à convaincre nos parlementaires, qui détiennent le pouvoir législatif. La Fédération Française de Cré-
mation est à vos côtés. Il est temps de mettre en adéquation la volonté de l’immense majorité des Français et celle du législateur, trop 
souvent frileux par rapport aux évolutions sociétales…
À la lecture d’un discours de Victor Hugo, au Sénat, en octobre 1877, j’ai confiance dans cette avancée décisive. Je cite : "Le peuple, c’est la 
souveraineté ; la France, c’est la lumière.
On ne parle pas en maître, ni au peuple, ni à la France. Il arrive parfois, qu’un gouvernement peu éclairé semble oublier les proportions. Alors, 
le suffrage universel les lui rappelle… La France est majeure… Elle a la majesté des choses nécessaires…"

Merci de votre attention.

Jo Le Lamer
Vice-président de la FFC

 Jo Le Lamer.

Assemblée générale ADMD à Vannes
Ce fut une belle Assemblée générale qui s’est déroulée le du 14 septembre dernier à Vannes (56) avec, le matin, 
les rapports statutaires réglementaires puis un long échange avec les délégués. L’après-midi fut consacrée à 
l’audition de plusieurs parlementaires favorables au vote d’une loi reconnaissant enfin le droit de chaque indi-
vidu à pouvoir choisir sa fin de vie par euthanasie ou suicide assisté et à la manifestation de soutien de plusieurs 
partenaires associatifs : Ligue des droits de l’Homme - Ligue de l’Enseignement - Libre Pensée - MGEN … et FFC, 
représentée par Jo Le Lamer, vice-président.



■ Au programme : 

- �Qu’est-ce qu’un service 
public du XXIe siècle ? 

La conférence de Nicolas Bou-
zou, économiste "libéral”, 
européen, a été intéressante, 
quoique très "théorique”, en 
affichant, par exemple, comme 
objectif que le secteur public 
"fasse mieux que les autres” 
pour le service public... à condi-
tion de maîtriser les (nouvelles) 
technologies, sinon l’Amérique 
et la Chine nous imposeront leur 
modèle dominant (où l’éthique 
et les valeurs humaines existent 
peu). Pour cela, il faut "se préoc-
cuper plus de l’économie que de 
l’éthique". On n’est pas obligé 
de partager de telles déclara-
tions très libérales… et interpel-
latives. C’est le cas de la FFC…
 
- �La position stratégique des 

cérémonies civiles pour 
l’UPFP 

Cette restitution du groupe de 
travail, fort intéressante, a mis 

en exergue l’importance, lors 
d’obsèques civiles, de cérémo-
nies à la fois bien organisées, 
préparées et réalisées par des 
maîtres de cérémonies bien 
formés, gage d’une grande qua-
lité des prestations du secteur 
funéraire public. Ce travail vient 
en complément de celui réalisé 
sur ce thème par le CNOF, cette 
année, et auquel la FFC a par-
ticipé (l’UPFP aussi). Ce qui va 
se traduire très prochainement 
par la mise en ligne, sur le site 
de la DGCL (Direction Générale 
des Collectivités Locales), d’un 
"Guide de recommandations 
concernant les cérémonies 

civiles". Manuel Sauveplane, 
président de l’UPFP, a répondu, 
très favorablement, à la propo-
sition d’avoir un représentant 
FFC au sein de leur groupe de 
travail. A suivre…

- �Présentation du "process 
d’humusation"

Qu’en dire  ? Pour avoir atten-
tivement lu l’article à ce sujet 
de notre ami Patrick Lançon, 
dans notre revue "Crémation 
Magazine", je n’ai rien appris de 
nouveau… et mon scepticisme 
reste aussi fort. Monsieur Busi-
gny n’a pas convaincu du tout… 

- �Intervention de La Maison 
des Obsèques (LMO)

Beaucoup plus intéressante 
a été l’intervention de Jean-
Charles Suire Duron, directeur 
général. Après avoir indiqué 
que cette nouvelle structure 

UPFP :
Rencontres nationales 2019
Ces Rencontres se sont déroulées du 24 au 26 septembre dernier à Lorient/ Lanester. La FFC y avait été invitée, 
ainsi que l’AC du Morbihan. Nous y avons donc participé. L’accueil de l’Union du Pôle Funéraire Public (UPFP) fut 
très chaleureux… 

 Manuel Sauveplane,
président de l'UPFP.

Nicolas Bouzou.

MANUEL SAUVEPLANE,
PRÉSIDENT DE L’UPFP,

A RÉPONDU,
TRÈS FAVORABLEMENT,

À LA PROPOSITION D’AVOIR 
UN REPRÉSENTANT FFC

AU SEIN DE LEUR GROUPE
DE TRAVAIL.
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UPFP : Rencontres nationales 2019

juridique, dont les mutuelles 
Harmonie Mutuelle, la MGEN et 
MUTAC sont parties prenantes, 
LMO s’est fixée comme objectif 
de constituer un réseau de 400 
agences de pompes funèbres, 
réparties sur tout le territoire 
d’ici 2025 (actuellement 160 
agences sur 33 départements). 
Pour son développement, elle 
souhaite constituer, d’ici fin 
2020, une Fédération, ouverte 

à l’économie sociale et solidaire, 
avec comme partenaires, l’UPFP 
et d’autres acteurs (associatifs, 
notamment). En termes de 
prévoyance funéraire, elle s’est 
dotée d’un produit (NEOXIA), 
distribué par Harmonie 
Mutuelle, offrant des contrats 
en capital ou en prestations 
(70  000 contrats auraient été 
souscrits en un an) et d’un outil 
digital (ERP DIVALTO).

"LA MORT, SI ON EN
PARLAIT ?" […] LA FFC A ÉTÉ 

INVITÉE À EN ÊTRE PARTIE
PRENANTE, AUX CÔTÉS
DE L’UPFP, ET À ÊTRE

INTERVENANTE DANS LA TABLE 
RONDE "RITES ET CROYANCES".

Béatrice Mathurin, directrice 
de la communication, a, quant 
à elle, présenté "l’événement", 
préparé en commun avec l’UPFP, 
à destination du grand public 
(entrée gratuite), qui se dérou-
lera à Marseille les 31 octobre et 
1er novembre 2019, sur le thème 
"La Mort, si on en parlait  ?". Le 
programme (voir encadré ci-
joint) en est particulièrement 
"alléchant"  : conférences, tables 
rondes, film, stands d’informa-
tion. 
La FFC a été invitée à en être par-
tie prenante, aux côtés de l’UPFP, 
et à être intervenante dans la 
table ronde "Rites et croyances". 
Nous avons accepté et nous 
serons donc présents…Tous nos 
amis crématistes du Midi de la 
France, notamment, y sont cha-
leureusement invités.
 
- �Débat sur  la gestion des 

cimetières   

En fin de journée, mercredi, le 
débat prévu sur la gestion des 
cimetières a tourné court, faute 
de temps. Le problème des car-
rés confessionnels a montré des 
divergences d’appréciation sur le 
sujet (Marie-Christine Monfort, 
UPFP Lille, rappelant le caractère 
laïque et républicain du cime-
tière et la primauté du maire 
pour l’attribution d’un emplace-
ment).

En conclusion, des Rencontres 
nationales denses, occasion de 
nombreux contacts, dans le cadre 
de la convention de coopération 
UPFP-FFC, signée en 2011.
 

Jo Le Lamer
Vice-président de la FFC

Béatrice Mathurin LMO.



En effet, les administrateurs de 
l’Association Crématiste (AC) du 
Morbihan et Finistère Sud ont 
décidé, en juin dernier, d’effec-
tuer un don à la SNSM (Société 
Nationale de Sauvetage en Mer) 
pour la remercier de son huma-
nisme et sa disponibilité. Nous 
espérons que, par ce geste et 
cet acte de reconnaissance et 
de solidarité, notre partenariat 
local, outre son renforcement, 
puisse déterminer des actions 
communes et fécondes entre 
notre Fédération et les instances 
nationales de la S.N.S.M. Car, 
"en unissant nos rêves, nos actes 
et nos utopies, nous continue-
rons à servir les hommes…".

■ Extraits de l’intervention 
de Chantal Crénol(*)

"… Les familles des adhérents 
crématistes […] sollicitent les 

bénévoles de la SNSM afin de 
faire respecter les volontés écrites 
des défunts à savoir l’immer-
sion d’urne cinéraire ou disper-
sion des cendres en mer. Cette 
requête n’entre pourtant pas 
dans une mission de sauvetage 
ou de surveillance des plages. Il 
s’agit là d’une toute autre dimen-
sion humaine : les cendres d’un 
être humain. C’est toujours avec 
empathie, dignité, que vous 
honorez cette demande, en res-
pectant la législation.

Le feu et l’eau sont réunis par 
la fraternité des hommes pour 
rendre un hommage simple et 
respectueux. C’est pourquoi, 
les administrateurs de notre 
AC crématiste au nom de tous 
les adhérents sont heureux 
d’apporter un soutien financier 
modeste mais néanmoins fra-
ternel à la SNSM afin que vous 

puissiez continuer votre mission 
d’intérêt général".

… UNE PREUVE
DE RECONNAISSANCE

DE VOS MISSIONS ET DE NOTRE 
SOUTIEN À VOTRE MOUVEMENT. 
NOUS PARTAGEONS PLUSIEURS 

VALEURS COMMUNES […]
LE BÉNÉVOLAT […]
LE DON DE SOI…

■ Extraits de l’intervention 
de Frédérique Plaisant(*)

"…  Quel plaisir et quelle fierté 
d’être aujourd’hui à vos côtés  ! 
…  Ce moment est important, 
car il marque ici une preuve de 
reconnaissance de vos missions 
et de notre soutien à votre mou-
vement. Nous partageons plu-
sieurs valeurs communes  : en 
premier lieu le bénévolat, pour 
vous, plus de 8 000 sauveteurs 
bénévoles de terrain à coordon-

SNSM : des hommes, des valeurs...
un partenariat en acte
Le 22 août dernier, crématistes et sauveteurs bénévoles étions réunis au Centre de formation de Larmor Plage 
pour une cérémonie de remise de don d’un montant de 2 000€, en présence de la présidente de notre Fédéra-
tion Frédérique Plaisant, de Jo Le Lamer, vice-président, délégué fédéral à la communication, de Jean Claude 
Rouillard, directeur du centre de formation SNSM de Lorient, de Patrice Baumel, délégué régional région Ouest, 
de Chantal Crénol, présidente de l’Association, d’administrateurs, d’adhérents crématistes et d’un élu lorientais.
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AC du Morbihan et Finistère Sud : Un don à la SNSM… Un partenariat en acte !

ner à travers une association de 
type loi 1901, puis le don de soi 
à travers vos missions de sau-
vetage en mer et de présence 
sur les plages auprès des petits 
comme des grands et enfin la 
transmission, à travers notam-
ment la formation, 32 centres 
en France rien que pour les for-
mations au secourisme. 
Effectivement, la SNSM est bel 
et bien au service des autres, 
au service de son prochain et ce 
quelles que soient les difficul-
tés, au-delà des tempêtes au-
delà de chaque port. C’est aussi 
l’altruisme qui nous inspire, qui 
guide notre action à travers nos 
missions associatives...    Il nous 
faut accompagner, conseiller et 
défendre les familles affrontées 
au deuil, souvent dans l’urgence 
et la détresse, face à un monde 
mercantile avec lequel il est 
difficile de différencier des pres-
tations de base obligatoires 
des simples prestations dites 
optionnelles.
Et que dire des sociétés 
funéraires qui osent encore 
aujourd’hui prétendre qu’il 
n’est plus possible de disperser 
les cendres en pleine nature, 
et donc en mer, pour mieux 
vendre du granit au cimetière 
ou encore prétendre qu’il faut 
être habilité pour disperser 

les cendres  ? Mensonges  !    Ou 
encore de ces sociétés qui 
"vendent" des dispersions en 
mer pour la modique somme 
de 650 €, avec un pseudo "cer-
tificat de dispersion" qui n’a 
aucune valeur juridique.

… CE DON SIGNIFIE
BEAUCOUP POUR NOUS

EN TERMES
DE SYMBOLIQUE […]

PAR RAPPORT AU DÉVOUEMENT 
ET LA RECONNAISSANCE
DE VOTRE MOUVEMENT

QUI AGIT SANS RECHERCHE
DE PROFIT…

Alors oui, ce don signifie beau-
coup pour nous en termes de 
symbolique, pas uniquement 
sur un plan financier, mais par 
rapport au dévouement et la 
reconnaissance de votre mouve-
ment qui agit sans recherche de 
profit ou de gain.  Vous rendez 
service, cela en toute discré-
tion, sans recherche de béné-
fice, en respectant la liberté de 
choix de chacun, dans la plus 
grande dignité… C’est aussi 
cela l’image de la crémation  : 
mener ensemble des actions 
d’intérêt collectif au bénéfice 
des familles, de l’humain…

J’espère que la remise de ce don 
aujourd’hui puisse faire écho 
d’un éventuel partenariat entre 

nos deux structures à l’échelle 
nationale… Je finirai par une 
citation de Vaclav Havel  : "L’es-
poir ce n’est pas de croire que 
tout ira bien, mais de croire que 
les choses auront un sens".  Je 
garde l’espoir que nous puis-
sions rester ensemble pour faire 
face aux épreuves et pour une 
société plus joyeuse, plus frater-
nelle, plus belle".

Patrice Baumel 
Délégué régional

et Chantal Crénol,
présidente de l’AC Morbihan 

et Finistère Sud.

Nota :
(*) Retrouver les interventions de Frédé-
rique Plaisant et de Chantal Crénol sur le 
site de la FFC: https://cremation-ffc.fr).

C’EST AUSSI CELA L’IMAGE 
DE LA CRÉMATION : MENER 

ENSEMBLE DES ACTIONS 
D’INTÉRÊT COLLECTIF

AU BÉNÉFICE DES FAMILLES, 
DE L’HUMAIN…

"L’ESPOIR CE N’EST PAS 
DE CROIRE QUE TOUT IRA 
BIEN, MAIS DE CROIRE

QUE LES CHOSES AURONT 
UN SENS".

De gauche à droite: Frédérique 
Plaisant, présidente FFC,
Jean-Claude Rouillard, directeur 
du Centre de formation de Lorient, 
Chantal Crénol, présidente
de l'AC du Morbihan et Finistère- 
Sud.



 
De la solidarité des gens de mer à la SNSM
Jusqu’au XIXe siècle le sauvetage en mer était souvent une réalité tragique, marquée par le manque 
de moyens techniques, humains et financiers, qui ne permettait pas la mise en place d’une organisa-
tion efficace pouvant couvrir l’ensemble du littoral français.

Face aux nombreux drames observés à cette époque, des hommes se sont réunis pour donner pro-
gressivement naissance à diverses structures locales dont les équipements restaient cependant très 
limités. Les naufrages de l’Amphitrite en 1833, et celui de la Sémillante en 1855 vont particulière-
ment marquer l’opinion publique et contribuer à la création de structures locales organisées.

Son histoire
La SNSM, association loi 1901, est née en 1967 de la fusion de la Société Centrale de Sauvetage des 
Naufragés (SCSN), fondée par l’Amiral Rigault de Genouilly en 1865 et de la Société des Hospitaliers 
Sauveteurs Bretons (HSB), créée par Henri Nadault de Buffon en 1873, deux associations centenaires 
issues d’une vieille tradition maritime : le secours des personnes en mer bénévolement et gratuite-
ment.

La SNSM a été reconnue d’utilité publique en 1970 et obtenu en 2017 le label "Grande cause natio-
nale".

Les missions de la SNSM
Elle a pour vocation de secourir toute personne en danger en mer et sur les côtes, en France métro-
politaine et en Outre-mer. C’est la seule institution disposant conjointement des compétences et 
des qualifications nécessaires pour intervenir de la plage au large et pour effectuer cette mission 
régalienne elle s’appuie sur 8 000 bénévoles (en 2018, la SNSM a porté secours à 30 000 personnes 
dont plus de 9 000 en mer).

Elle a ses propres centres de formation (avec 800 formateurs bénévoles). Elle sensibilise et prévient 
le grand public des dangers de la mer, l’informe sur les règles de bon sens à adopter. Elle intervient 
également dans le cadre de Dispositifs Prévisionnels de Secours (DPS) afin d’assurer la sécurité lors 
de manifestations nautiques ou terrestres.

Son financement
La SNSM est une association financée à 80 % par des fonds privés, qui a pour mission principale le 
sauvetage en mer. En chiffres : 218 stations de sauvetage (dont 187 permanentes) ; 32 centres de 
formation et d’intervention ; 1 Pôle national de formation à Saint-Nazaire ; 1 Pôle de soutien de la 
flotte à Saint-Malo ; 1 atelier à Palavas et 1 siège à Paris. Dans le Morbihan : 9 stations et un centre de 
formation. Dans le Finistère : 15 stations.

Dispersion des cendres ou immersion d’urne en mer, ce qu’il est bon de savoir

La dispersion et l’immersion des cendres cinéraires en mer sont autorisées selon la réglementation mari-
time française. Rappelons qu’il n’est pas nécessaire d’être habilité pour procéder à cette dispersion. Pour les 
cendres, elle doit être effectuée (en application de la réglementation maritime : loi du 02/01/1986 et de 
l’article L.2213- 23 du CGCT) à plus de 300 mètres de la côte (plus précisément de l’estran, du point le plus 
bas de la marée basse). L’immersion d’une urne, contenant les cendres, doit être effectuée à une distance 
d’au moins 3 milles marins (environ 6 km) des côtes et en dehors des zones de pêche. L’utilisation d’une 
urne bio dégradable est fortement recommandée.

En cas de dispersion des cendres ou d’immersion de l’urne en mer, la personne ayant qualité pour pourvoir 
aux funérailles doit en faire la déclaration à la mairie de la commune du lieu de naissance du défunt selon 
l’article L. 2223-18-3 du CGCT. L’identité du défunt ainsi que la date et le lieu de dispersion de ses cendres 
sont inscrites sur un registre créé à cet effet par l’article 16 de la loi n° 2008-1350 du 19 décembre 2008. Les 
frais engagés pour cette cérémonie est fixée aux familles en fonction de la vedette et du carburant utilisés 
par la station de sauvetage. La somme versée à cette association reconnue d’utilité publique donne droit à 
un crédit d’impôt de 66 % de ce don.

LA SNSM A ÉTÉ RECONNUE 
D’UTILITÉ PUBLIQUE
EN 1970 ET OBTENU
EN 2017 LE LABEL
"GRANDE CAUSE

NATIONALE".
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En fait, comme si l’on découvrait que le monde du funéraire n’était pas philanthrope et qu’il man-
quait de transparence, comme mentionné dans le rapport 2019 de la Cour des comptes(*). Comme 
si la Fédération Française de Crémation ne s’en était jamais préoccupée jusqu’alors… 
Heureusement, des questions essentielles ont été soulevées par France 3 National et ont entraîné 
notre interview dans son journal, "Le 12-13" du jeudi 5 octobre à midi ainsi que dans celui de 
France-Inter, le même jour, à 19 heures. La journée a été rude !
Ces questions sont importantes  : que deviennent les restes métalliques et les métaux précieux 
après la crémation ? Pourquoi n’en parle-t-on pas aux familles ? Quel statut et à qui appartiennent 
ces restes ? Doivent-ils être considérés comme des déchets ?   
Pour nous, la réponse doit être claire ! Ces restes métalliques de diverses origines (souvent pro-
thèses de hanche, de genou, broches, etc.) sont récupérés à la fin de la crémation et stockés dans 
des bacs au crématorium. Deux sociétés spécialisées organisent le ramassage et le recyclage de 
ces matériaux, ce qui représente un tonnage certain, compte tenu de l’évolution croissante de la 
crémation et de l’installation de ces implants sur nos contemporains. 

A priori, ces restes n’ont pas le statut juridique de déchets car cela devrait faire l’objet d’un suivi spécifique. Ensuite ces sociétés spécialisées 
reverseraient une partie des fonds, provenant de la revente des métaux précités, soit au crématorium, soit à la collectivité concernée, soit à 
des fondations des groupes funéraires, lorsque la gestion du crématorium est déléguée. 
Bien souvent, les crématoriums ou les fondations désignées reversent une partie de ces fonds à des associations caritatives (lutte contre 
le cancer, réalisation des rêves des enfants malades, morts dans la rue…) ou à des Centres communaux d’action sociale ou encore pour 
le financement de projets en lien avec le deuil et l’accompagnement. Tout cela a un impact sur l’image de la crémation mais aussi sur les 
aspects financiers et juridiques de ce sujet.
 
Notre point de vue mérite donc d’être explicité :
- �Oui, il faut clarifier le statut juridique de ces "restes" et définir leur traçabilité à l’issue de la crémation (personne ne se pose la question 

de leur devenir quand il y a changement de prothèse au sein des établissements hospitaliers…) .
 - �Oui, il faut aussi davantage informer les familles sur les "restes issus de la crémation", qui ne leur appartiennent plus (ou alors à la 

Sécurité Sociale qui les a financés ?). Il conviendrait d’expliquer leur cheminement. Il est toujours délicat, lorsqu’un décès survient, 
de rentrer dans ces détails avec une famille rendue vulnérable sous le choc du deuil. Il n’est pas question non plus à notre sens de 
"remettre" une petite boîte à la famille avec la prothèse de hanche du défunt ou le stérilet de la défunte, au risque de retrouver ce 
genre d’équipement en déchetterie… ou sur la cheminée tel un trophée.

- �Oui les fonds issus de ces déchets doivent être vérifiés et contrôlés. Selon les deux sociétés concernées, cela semble transparent, mais 
pas suffisamment à notre sens. Il est évident que les montants récoltés devraient pouvoir intégrer les comptes d’exploitation des cré-
matoriums, qui sont tous des établissements remplissant une mission de service public, il faut le rappeler. Aujourd’hui la nomenclature 
comptable ne le permet pas. 

Aussi, la Fédération Française de Crémation prend-elle part actuellement aux discussions menées au sein du Conseil National des Opé-
rations Funéraires (CNOF), instance de travail désignée par le ministère de l’Intérieur, pour qu’une issue plus transparente soit trouvée. 
Ce retraitement des métaux récupérés représente des chiffres importants et il n’est pas question de ne pas afficher ces montants, si l’on 
veut éviter des suspicions ou des images dignes d’un autre temps sur l’utilisation des "dents en or". 
Idéalement, ces fonds devraient pouvoir revenir au bénéfice du "service public". Nombre de personnes sont dépourvues de ressources 
suffisantes pour couvrir les frais de leurs obsèques. Pourquoi ces fonds ne serviraient-ils pas à payer celles-ci, lorsqu’il s’agit d’une cré-
mation ?  Nous posons publiquement la question…

Frédérique Plaisant
Présidente de la FFC

Membre du CNOF 

Nota :
(*) "Insuffisamment contrôlé, le secteur funéraire se caractérise par sa concentration, la hausse des prix (deux fois le taux d’inflation) et son manque de transparence".

Récupération des métaux : quèsaco ?
Récemment, les médias se sont fait l’écho d’un dossier publié dans la revue "60 millions de consomma-
teurs" avec des titres chocs : "La face cachée du business de la mort". Puis, dans son hors-série, elle pose 
la question concernant la crémation : "À quand davantage d’éthique ?"

© Orthometals.



Statistiques de la Fédération Française de Crémation 

Destination
des cendres

Villes DEP GEST MISE EN 
SERVICE 2017 2018 A B C D E F G H Remarques Nbre / 

Région
Total

Crém.
Auvergne Rhône Alpes

Annecy 74 D 1987 1 234 1 235 NC NC NC NC 591,00 €

21 24 738

Beaurepaire 38 D 2007 646 639 210 414 15 OUI 160,00 € 475,00 € gratuit

Bonneville 74 D 2014 1 249 1 232 NC NC NC NC OUI NC 644,28 € gratuit 1er mois puis 
19,12€/mois

Bourg-Saint-
Andeol 07 D 2011 586 681 494 71 67 49 NON 20,00 € gratuit

Bron 69 D 1995 2 671 2 906 NC NC NC NC NC 595,70 € 20,50 € après 1 mois

Chambery 73 D 1999 1 842 2 006 818 895 30 293 OUI 701,00 € 56,00 € pour l’année

Clermont-Ferrand 63 D 1984 1 569 1 861 NC NC 94 1 475 NON NC 483,79 € gratuit

Grenoble-Gières 38 P 1986 2 096 2 035 636 1 146 23 230 NON 623,10 € gratuit

1 mois puis 
52,20€/5 mois 
puis 114,40€/

mois

La Balme 74 D 1987 768 812 129 2 680 50 OUI 5,50 € 599,00 € gratuit

Lavilledieu 07 D 2013 394 409 NC NC NC NC NC 650,00 € 27,00 €
/mois après 1 
mois 67/mois 
après 3 mois

Lyon 69 P 1913 1607 1601
Mably 42 D 2000 602 461 NC NC NC NC NON NC 539,77 € 24,52 € /mois

Marcilloles 38 D 2008 800 800 80 560 160 NON 50,00 € 445,00 € gratuit 6 mois

Montelimar 26 D 2015 450 437 215 8 7 208 NC 593,00 € 26,00 €
mois après 1 mois 

66€/mois après 
3 mois

Montlucon 03 D 1999 826 779 103 676 NON NC 586,06 € gratuit 1 an

Roanne 42 P 2000 582 614 294 258 62 NON 532,80 €

Saint-Etienne 
Métropole 42 P 2018 1 988 2 018 402 485 14 1 117 NON 36,00 € 456,00 € 65,00 €

3 mois puis113€ 
les 3 mois 
suivants

Valence 26 D 2018 1 083 1 222 535,00 €

Vichy 03 D 2007 1 122 1 059 730 NC NC 392 OUI NC 496,16 € 21,28 € /mois après 1 
mois

Villefranche S/
Saone(Gleize) 69 D 1992 1 033 987 NC NC NC NC NON NC 550,00 € 26,00 € /mois après 1 

mois

Viriat-Bourg-En-
Bresse 01 D 1989 878 944 NC NC NC NC NC 679,20 € 77,21 €

Bourgogne Franche Comté
Auxerre 89 D 1991 846 839 510,00 €

13 12 638

Avanne-Aveney 25 D 2000 1 094 922 NC NC NC NC NON NC 493,75 €
Besancon 25 D 1991 775 953 NC NC NC NC NC 506,00 € gratuit

Crissey- Châlon-
Sur-Sâone 71 D 1989 945 997 NC NC NC NC NC 661,38 € 26,60 €

après 1 mois 
66,50€ /mois 
après 3 mois

Dijon-Mirande 21 D 1992 2 098 2 050 NC NC NC NC NC 468,00 € gratuit

Dôle 39 D 2014 486 524 NC NC NC NC NC 777,53 € gratuit 1 mois puis 
23,51€/mois

Hericourt 70 D 2007 1 757 1964 NON 80,00 € 493,00 € gratuit 1 mois puis 25€/
mois

Joigny 89 D 1989 554 573 NC NC NC NC NON NC 802,02 € gratuit
Le Creusot 71 D 2001 1 041 1014 177 837 27 NON 14,82 € 615,72 € gratuit

Lons-Le-Saunier 39 D 2004 737 778 NC NC NC NC NON NC 603,88 € 22,30 € /mois après 1 
mois

Macon (Sance) 71 D 1992 680 702 34 NON 13,41 € 743,00 €
Nevers 58 D 1992 1 010 943 132 70 741 NON 67,00 € 670,66 € gratuit
Semur-En-Auxois 21 D 2013 364 379 NC NC NC NC NON 190,00 € 608,00 € gratuit

Crémation Magazine n° 12 / Octobre 2019
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Statistiques de la Fédération Française de Crémation

Destination
des cendres

Villes DEP GEST MISE EN 
SERVICE 2017 2018 A B C D E F G H Remarques Nbre / 

Région
Total

Crém.
Bretagne

Begard 22 D 2007 769 858 329 NC 529 NON 590,65 € 53,51 € /mois après 1 
mois

13 13 905

Brest 29 P 1997 1 352 1 420 1133 244 43 NON 49,17 € 552,50 €

Carhaix-Plouger 29 P 1988 681 691 457 234 NON 731,00 € 32,00 € 1er mois puis 13€ 
/mois

Lorient 56 P 1992 1 778 1 843 509 976 358 NON 94,00 € 558,00 € 95,00 € forfait 3 mois

Montfort/Meu 35 D 1991 625 752 NC NC NC NC NON NC 560,87 € 22,79 € /mois après 1 
mois

Noyal-Pontivy 56 D 2016 288 310 NC NC NC NC NON NC 904,00 € 26,00 €
/mois après 1 

mois 62€/mois 
après 3 mois

Quimper 29 D 2008 1 630 1 665 553 1 030 82 OUI 23,00 € 50,00 € 32,00 € /mois

Rennes 35 D 2009 1 155 1 194 48,00 € 641,00 €

Saint-Brieuc 22 P 2000 1273 1 394 NC NC NC 659 689,00 €
40€ 2 à 6ème 

mois-80€/mois 
suivants

Saint-Malo 35 D 2012 699 786 NC NC NC NC NON 10,00 € 700,00 € 350,00 € An

Saint-Pierre-De-
Plesguen 35 D 2015 513 493 NC NC NC NC NON NC 782,16 € 19,55 € /mois

St Thegonnec 29 D 2011 740 807 NON 26,00 € 792,00 €
Vannes/Plescop 56 D 2007 1 475 1 692 52,00 € 601,00 €

Centre Val De Loire
Val De Loire (Blois) 41 D 2012 804 754 NC NC NC NC NC 564,00 € NC

11 10 745

Bourges 18 D 1995 740 773 NC NC NC NC NON 80,00 € 697,26 € gratuit
Chateauroux 36 D 2004 886 833 166 83 10 574 NON 90,00 € 548,69 € 23,86 € à partir du 3e mois

Mainvilliers 28 D 2002 752 754 NC NC NC NC NON NC 808,87 € 50,93 € /mois

Amilly/Montargis 45 D 1989 1 111 1 225 527,00 €
Sarran 45 P 1995 1 541 1 569 773 354 472 NON 577,60 € gratuit

Pierres 28 D 1991 580 455 NC NC NC NC NON NC 722,59 € 46,76 € /mois après 1 
mois

Savigny En Veron 37 D 2010 635 627 NC NC NC NC OUI 19,30 € 750,70 € gratuit 2 mois

Theillay / Berry 
Sologne 41 D 2017 543 715 NC NC NC OUI 19,30 € 750,70 € gratuit

Tours 37 P 1988 2 382 2 390 1618 356 OUI 766,75 € 63,40 €
Vernouillet 28 D 2012 662 738 316 422 NON 21,00 € 694,14 € 21,57 €

Grand Est
Bar Le Duc 55 D 2000 787 884 147 506 177 54 NON 27,00 € 616,18 € gratuit

19 27 939

Chalons-En-Cham-
pagne 51 P 1993 1 122 1 091 212 575 70 234 NON 558,00 € gratuit 1 mois puis 54€/

mois

Epinal 88 D 2000 1 044 1 134 215 899 20 OUI 551,70 € gratuit
Lexy 54 D 2010 1 006 948 NC 895 37 16 NON 11,50 € 500,00 € gratuit
Metz 57 D 2006 1 197 1 261 NC NC NC NC NC 553,00 € NC

Mulhouse 68 P 1978 2 088 2 299 132 1722 445 NON NC 539,00 € gratuit 1er mois puis 1€/
jour

Nancy(Vandoeuvre) 54 D 1991 2 670 2 665 NC NC NC NC NON NC 450,00 € gratuit
Pont A Mousson 54 D 2004 483 399 66 310 6 17 NON 27,60 €
Prix Les Mezieres 08 D 2000 905 947 NC NC NC NC NON 56,00 € 786,06 € gratuit

Reims 51 D 2002 1 933 1 999 NC NC NC NC NON NC 544,08 € 22,33 € /mois après 1 
mois

Sarrebourg 57 D 2009 1 589 1 736 87 1 562 87 NC NON NC NC gratuit

Sausheim 68 D 2000 3 545 3 127 221 2 729 22 155 NON 15,00 € 524,00 € gratuit 60 jours puis 1€/
jour

Saint-Avold 57 D 2000 803 828 NC NC NC NC NON NC 446,06 € gratuit
Ste Marguerite 88 D 2005 627 632 63 522 47 NON 15,00 € 597,00 €
Saint-Jean De 
Kourtzerode 57 D 2010 837 901 NC NC NC NC NON NC 398,76 €

Strasbourg 67 D 1923 2 900 3 000 NC NC NC NC NON 450,00 € gratuit 3 mois puis 30€/
mois

Thionville 57 P 1988 2 192 2 424 104 2 072 248 NON 440,00 € gratuit



Destination
des cendres

Villes DEP GEST MISE EN 
SERVICE 2017 2018 A B C D E F G H Remarques Nbre / 

Région
Total

Crém.
Rosieres Près 
Troyes 10 D 1992 1 282 1 305 NC NC NC NC OUI NC 472,00 € gratuit 3 mois puis 97€ à 

partir du 4e mois

Yutz 57 D 2000 368 359 NC NC NC NC NON NC 524,58 € 24,97 € /mois

Haut De France
Abbeville 80 D 2003 903 901 NC NC NC NC NON 50,00 € 712,00 €

20 21 079

Amiens Metropole 80 D 2015 1 000 966 NC NC NC NC NON 588,00 € 35,50 €
Beaurains 62 D 2012 1 092 1 109 576,00 €
Beauvais 60 D 1991 689 880 321 510 49 NC NC 667,40 € 27,66 € après 1 mois

Beuvrages 59 D 1996 1 131 1 030 NC NC NC NC NON NC 554,99 € 24,55 € après 1 mois

Boulogne 62 P 2013 1 136 1 320 757 466 7 NON 711,00 €

Caudry 59 D 2014 748 744 63 NON 450,00 € gratuit 2-6 mois 32€ 
7-12e mois 50€

Dunkerque Grand 
Littoral 59 D 2015 1 121 1 063 102 954 19 OUI 594,00 € gratuit

1 mois 2 à 6 
mois/60€ 7 à 12 

mois/180€

Hautmont 59 D 1989 769 810 115 380 13 302 NON 547,20 € gratuit
Henin-Beaumont 62 D 2018 192 504,00 €
Herlies 59 P 2002 2 600 2 567

Holnon 02 D 2014 696 788 245 543 NC NC OUI 708,73 € 25,88 €
/mois après 1er 

mois 64,72/mois 
après 3e mois

Lens-Vendin Le 
Vieil 62 P 1988 2 332 1 929 90 1521 29 289 NON 456,00 € 30,00 € /mois

Meru 60 D 2005 473 413 211 196 6 NC NON 40,00 € 709,64 € gratuit
Orchies 59 D 2015 612 718 15 703 NON 25,00 € NC 25,00 €

Roost-Warendin 59 D 2001 542 726 NC NC NC NC NON NC 660,11 € 26,11 € /mois après 1 
mois

Saint Sauveur 
(Compiègne) 60 D 2015 852 925 NC NC NC NC NON 764,00 € 12,26 € / mois après 3 

mois

Tergnier 02 D 2019
Vendin Lez 
Bethune 62 P 2000 862 1 438 1 312 6 118 NON 552,00 € 24,00 € frais gestion puis 

3 à 12 mois 63€

Lille/Wattrelos 59 P 1981 2 488 2 560
Île-de-France

Arcueil 94 D 2002 1 346 1 425 1 425 NON 620,96 € 119,45 € après 3 mois

17 24 936

Arpajon / Avrain-
ville 91 D 1991 996 1106 528 NC 578 NON NC 528,85 € 32,06 € /mois après 1 

mois

Champigny Sur 
Marne 94 P 2007 1 490 1 537 NC NC NC NC NC NC NC

Clamart 92 D 2007 1 613 1 643 NC NC NC NC NON NC 640,36 € 93,54 € /mois après 3 
mois

Courcouronnes 91 D 2001 747 741 NC NC NC NC NON NC 758,47 € NC
Les Ulis 93 P 1978 1 343 1 341 NC NC NC NC NC NC NC
Les Mureaux 78 D 2010 1 483 1 479 NC NC NC NC 18,00 € 613,00 € NC
Les Ulis 91 D 1992 718 814 NC NC NC NC NC NC NC
Mareuil-Les-
Meaux (Arche) 77 D 2014 600 738 NC NC NC NC NC NC NC

Montfermeil 93 D 1998 1 213 915 NC NC NC NC NON NC 519,02 € 24,70 € /mois après 1 
mois

Mont-Valerien 
(Nanterre) 92 D 1999 1 757 1 726 NC NC NC NC NON NC 540,74 € 57,30 € / mois après 3 

mois

Paris (Père-
Lachaise) 75 P 1889 6 201 6 152 NC NC NC NC NC NC NC

Saint Soupplets 77 D 2014 464 526 NC NC NC NC NC 651,00 € 27,00 €
/mois après 1 

mois 70€/mois 
après 3 mois

St Ouen - L’ Aumone 95 D 2001 1 990 1 951 44,65 € 463,00 €
St Fargeau-Pon-
thierry 77 D 2008 854 888 NC NC NC NC NON NC 876,14 € gratuit
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Statistiques de la Fédération Française de Crémation

Destination
des cendres

Villes DEP GEST MISE EN 
SERVICE 2017 2018 A B C D E F G H Remarques Nbre / 

Région
Total

Crém.

Tremblay-En-
France 93 D 2017 151 498 NC NC NC NC NON 765,00 € 24,00 €

/mois après 1 
mois 40/mois 
après 3 mois

Valenton 94 D 1986 1 446 1 456 NC NC NC NC NON NC 655,76 € gratuit
Normandie

Argentan 61 D 2017 264 378 NC NC NC NC NON NC 778,00 € 32,00 € mois à partir du 
2e mois

9 11 171

Brix 50 D 2007 840 930 579,00 €
Caen 14 D 1987 2 288 2 334 28,00 € 497,00 €
Evreux 27 D 1993 1 467 1 561 NC NC NC NC 678,00 €

Le Havre 76 P 1982 1 882 1 409 324 1083 2 NON 594,00 € gratuit 3 mois puis 96€/
mois

Rouen 76 D 1899 1 896 2 211 NC NC NC NC NON NC 646,75 € gratuit
Sées 61 D 2014 391 400 NC NC NC NC NC 784,00 € 33,00 € après 1 mois

Villedieu Les Poêles 50 D 2014 1 033 1 016 OUI 28,00 € 644,00 € 66,00 €

Yvetot 76 D 2004 955 932 NC NC NC NC NON NC 678,52 € 22,52 € /mois après 1 
mois

Nouvelle Aquitaine
Allassac 19 D 2003 955 730 280 340 110 NON 19,00 € 622,32 € 29,64 € /mois

22 23 246

Angouleme 16 D 1989 1 159 1 164 73 5 6 1 080 NON 667,26 € gratuit 6 mois puis 
37,06€/mois

Antran (Châtelle-
rault) 86 D 2019

Bergerac 24 D 2013 812 807 NC NC NC NC 687,38 € NC gratuit

Biarritz 64 D 2004 1 222 1 296 611 587 12 98 OUI 630,00 € gratuit 1 mois puis 40€/
mois

Biganos 33 D 2019
Bordeaux (Merignac) 33 P 1982 2 590 2 748 2 069 NC NC NC NON 559,13 €
Dax 40 D 2001 1 085 1 058 293 700 15 50 NON 641,28 € gratuit

Gueret (Ajain) 23 D 2017 135 365 188 143 34 568,00 € 33,00 € 2-3e mois puis 
56€/mois

La Rochelle 17 P 1988 1 547 1 561 NC NC NC NC NON 41,00 € 868,28 € 160,97 €
Lafox 47 D 2001 1 092 1 029
Limoges 87 P 1989 1 598 1 555 348 1 186 21 675,92 € 25,35 €

Mont-De-Marsan 40 P 2012 712 784 373 236 102 73 OUI 592,00 € gratuit 1er mois puis 1€/
jour

Montussan 33 D 2004 2 443 2 351
Niort 79 P 1989 1 216 1 351 1029 322 NON 670 gratuit
Orthez 64 D 2019

Pau 64 D 1990 1 206 1 257 NC NC NC NC NON 604,74 € NC 25,81 € /mois après 1 
mois

Poitiers 86 D 1996 1131 1327 48,35 € 478,00 €

Saintes 17 D 2001 1 339 1 296 854 442 43 NC 658,25 € 220,00 
€

Sanilhac 24 D 1994 1 092 1 029 NC NC NC NC 53,85 € 34€/taxe disp 
cendres

Tonneins 47 D 2002 1 085 1 065

Tulle 19 D 2017 328 473 202 242 29 NON 895,00 € NC 25,00 € 2-3e mois puis 
61€/mois

Occitanie
Albi 81 P 1991 1 333 1 391 1 005 200 150 36 OUI 42,35 € 707,00 € gratuit

13 17 085

Auch 32 D 2017 441 638 NC NC NC NC NC 735,95 € gratuit

Beziers 34 D 1998 1 812 2 020 NC 1552 NC 468 NON 17,70 € 720,00 € gratuit 222 Disp :
246 Hinum

Canet En Roussillon 66 D 1989 1 589 1 741 NC NC NC NC NC 494,40 € 54,00 € après 1 mois

Capdenac 12 D 2004 803 777 NC NC NC NC NON 39,90 € 699,00 € 56,00 € /mois après 1 mois

Montauban 82 D 2006 945 1011 NC NC NC NC NON 22,00 € 787,00 €

Montpellier 34 P 1982 2 155 2 248 914 780 34 OUI 71,00 € 649,50 € gratuit 3 mois puis 126€ 
/ trimestre

Pamiers 09 D 2010 684 743 420 280 22 21 11,00 € semaine

Perpignan 66 P 2008 1 234 1 296 553 584 67 92 NON 23,00 € 480,97 € gratuit 92 Disp JDS



Destination
des cendres

Villes DEP GEST MISE EN 
SERVICE 2017 2018 A B C D E F G H Remarques Nbre / 

Région
Total

Crém.
Sete 34 P 1998 739 819 519 256 44 NON 11,25 € 665,00 €
Tarbes/Azereix 65 D 1991 932 1046 349 540 35 122 NON 36,00 € 634,80 € gratuit
Toulouse / Corne-
barrieu 31 P 1972 2 134 2 040 1681 NC 78 281 NON 20,00 € 734,00 € gratuit 1 an

Trebes 11 D 2000 1 315 1 315 NC NC NC NC NC 628,86 € NC
Pays De La Loire

Château-Thebaud 44 D 2016 1 118 1 437 391 820 146 87 NON 35,00 € 690,00 € gratuit 3 mois puis 
86,26 €

11 13 306

Cholet 49 D 2011 694 745 320 411 14 NON 706,00 € gratuti 1 mois puis 20 €/
mois

La Roche-Sur-Yon 85 D 2006 1 243 1 219 117 1 102 NON 23,50 € 629,99 € 20,00 € / mois après 1 mois

Le Mans 72 D 1988 1 016 1 074 NC NC NC NC OUI NC 561,00 € gratuit
Mayenne 53 P 2005 978 1106 NON 80,00 € 510,00 € 24,00 €
Montreuil-Juigne 49 D 1988 1 508 1 448 130,00 € 698,00 €
Nantes 44 D 1989 2 247 2 162 NC NC NC NC NON NC 633,56 € gratuit
Olonne Sur Mer 85 D 2003 913 1087 261 826 748,80 € gratuit
Ruaudin 72 D 2011 1 406 1 406 OUI 67,00 € 515,00 € gratuit 1 mois puis 26 €/mois

St Jean De Boiseau 44 D 2019
Saint-Nazaire 44 D 1999 1 690 1 622 NC NC NC NC OUI NC 648,62 € 24,49 € /mois après 1mois

Provence Alpes Côte D’azur
Aix En Provence - 
Les Milles 13 D 2003 2 444 2 424 NC NC NC NC 96,00 € 538,00 € NC

16 28 961

Aubagne 13 D 2007 921 838 NC NC NC NC NON NC 729,73 € 21,18 € à partir du 2e mois

Avignon 84 P 2010 1 081 1 061 NON 15,00 € 610,00 € 15€/mois membre de l’OLAF

Beaucaire 30 D 2018 0 107 NC NC NC NC NC 632,11 25,08 au-delà de 1 mois 
puis 60,20€

Cannes 06 P 1993 2 438 2 646 NC NC NC NC OUI NC 494,00 € gratuit 3 mois puis 62 € 
pour 9 mois

Cuers 83 D 1992 2 143 2 176 NC NC NC NC 100,00 € 630,00 €
Gap 05 D 2011 688 687 NC NC 45 NC 30,50 € 503,00 € 48,00 € à partir du 5e mois

La Seyne Sur Mer 83 D 2014 1 790 1 866 1 170 497 62 123 NON 720,00 € 24,00 €
Manosque 04 D 1988 878 917 NC NC NC NC OUI NC 590,04 € gratuit
Marseille 13 P 1905 3 775 3 935 2 754 787 394 NON 565,00 € gratuit 3 mois puis 25€/mois

Martigues 13 P 2007 1 049 1 067 747 267 53 NON 25,00 € 626,34 € 10,97 € à partir du 2e mois

Nice 06 D 1984 4 402 4 230 NC NC NC NC NC 534,00 € NC
Nîmes 30 D 2002 1 725 1 959 NC NC NC NC NC 553,81 € NC
Orange 84 P 1982 1 527 1 640 NC NC NC NC NON 50,00 € 480,00 € 20,00 € à partir du 2e mois

St Raphaël 83 D 2018 0 569 18,30 € 463,93 €
Vidauban 83 D 1988 2 163 1 620 NC NC NC NC 570,00 € 23,00 €

Corse
Ajaccio 2A D 2014 365 454 400 52 2 NON 1 170,00 € gratuit 1 mois

2 886
Bastia 2B D 2013 425 432 NC NC NC NC NON NC 973,66 € 61,63 € après 2 mois

	 222 791 	230 723 188
Dom-Tom

La Guadeloupe 971 D 1990 393 440 NC NC NC NC 930,00 €

5 1 854

Martinique Fort de 
France 972 D 2004 367 358 1 420 €

Nouvelle Calédonie 988 D 2002 316 255 1 424 €
St Denis de La Réunion 974 P 1988 391 459 NC NC NC NC 500,00 €
St Pierre de La Réunion 974 D 2008 317 342 NC NC NC NC 430,00 €
	 1 784 	 1 854 193

	 2017	 2018
TOTAL (188 Crématoriums en 2018)	 224 575	 232 577
Pourcentage de crémations en 2018 (par rapport aux décès)
	 37,37 %	 38,13 %
Total des décès en France par année (Source INSEE)	 603 000	 610 000
A - Remises a la personne qui pourvoit aux funérailles
B - Remises aux sociétés de pompes funèbres
C - Conservées au crématorium (en attendant le choix des familles)
D- Autres
E - Comité d'éthique
F - Montant de la taxe de crémation (en euros)
G - Montant de la redevance de crémation (en euros ttc)
H - Montant du dépôt provisoire de l'urne au crématorium (en euros)
Gestion des crématoriums : D : Déléguée - P : Publique

Ouverts en 2010	 6
Ouverts en 2011	 5
Ouverts en 2012	 5
Ouverts en 2013	 5
Ouverts en 2014	 10
Ouverts en 2015	 6
Ouverts en 2016	 2
Ouverts en 2017	 6
Ouverts en 2018	 5
Ouverts en 2019	 5

"La FFC tient tout particulièrement à remercier les groupes funé-
raires, les gestionnaires de crématoriums, les collectivités et tous 
ceux qui ont bien voulu fournir les éléments chiffrés ci- dessus".
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■ Crémation :
tour d’horizon 

La crémation d’un défunt place 
ceux qui participent à ses funé-
railles devant ses volontés, ce 
choix intime et personnel à être 
réduit en cendres. Malgré une 
forte avancée dans les esprits 
depuis les années 80, et grâce 
au travail des associations sur 
le terrain, ce choix continue de 
questionner. Pourquoi vouloir 
être crématisé plutôt qu’in-
humé ? C’est d’ailleurs la seule 
réalité en matière d’obsèques 
en France, nous le savons tous. 
Et, à propos du traitement des 
dépouilles humaines par la cré-
mation, tout et son contraire ont 
pu être évoqués.
- �C’est une réalité, dans le der-

nier quart du 19e siècle, la 
crémation est l’une des formes 
de contestation d’un pouvoir 
religieux exorbitant sur les 
corps, niant l’individu, qui ne 
pouvait être, éternellement, 
qu’une des brebis d’un trou-
peau sous la houlette d’un bon 
pasteur. Elle a donc participé à 
la prise de conscience de l’indi-
vidualité et du libre choix de 
chacun ;

- �Il faut aussi y ajouter des motifs 
économiques selon lesquels 
la crémation coûterait moins 
cher. Elle devrait l’être, mais 
moins chère que quoi, quand 
on voit la "flambée" des prix 
en la matière et la tendance 
des opérateurs funéraires à 
proposer des coûts équivalents 
ou supérieurs à une inhuma-
tion  ? 3  500 € annoncés (au 

téléphone) sans connaître les 
volontés du défunt ou de la 
famille. Des funérailles qui 
seront traitées, après une âpre 
négociation, à 2  264  € (mars 
2016). D’autres à 8 500 € pour 
une famille pauvre à la merci 
de commerciaux "border-line", 
famille qui n’était pas assistée 
par une association (2018). 
Il se pratique en France, 
aujourd’hui, des obsèques cré-
matistes, parfaitement dignes 
et respectueuses du défunt et 
de ses volontés pour 2 200 €, 
garanties sur devis, présenté 
par l’entreprise de pompes 
funèbres (sept. 2019) ;

- �L’hygiénisme réaliste du corps 
médical et des organismes 
de santé pendant la seconde 
moitié du XIXe siècle (et après) 
va ouvrir les grandes agglo-
mérations et leur atmosphère 
confinée et réduire considéra-
blement leurs lieux insalubres, 
leurs taudis, mais aussi faire 
disparaître les grandes épidé-
mies (du XIVe au XIXe siècle, des 
épidémies de peste, de cho-
léra et de typhus récurrentes. 
2 000 000 de morts de la peste 
en France au XVIIe siècle). La 
terre des cimetières ne peut 
plus faire le travail nécrophage 
qu’on lui demande. En 1922, 
il y a, à Paris, 302 hectares 
de cimetière et 424, huit ans 
plus tard ("Annales d’hygiène 
publique, industrielle et 
sociale" 08/1930, p. 5) ;

Ce qui précède nous autorise 
à énoncer certains principes 
écologiques évidents  : la cré-

mation pollue moins (et de 
moins en moins). Les équipe-
ments de filtration des fumées, 
obligatoires en France dans les 
crématoriums depuis 2018, 
approuvés par la FFC pour limi-
ter la pollution, ne permettront 
jamais à cette activité d’avoir un 
bilan carbone à l’équilibre. Et si 
elle pollue moins, c’est aussi par 
rapport à une inhumation trop 
secrète, qu’on ne peut supposer 
que polluante puisqu’elle ne 
révèle pas ce que, justement, 
les hygiénistes fustigeaient déjà 
avec force et vigueur au XIXe 

siècle, à savoir la pollution des 
nappes phréatiques, notam-
ment en milieu karstique.

■ Alternatives à la créma-
tion

Depuis quelques numéros, 
Crémation Magazine explore 
les grandes tendances qui com-
mencent à apparaître pour bien 
traiter une dépouille  ; pour 
mémoire  : la cryonie, qui peut 
paraître quelque peu folklorique 
en regard de l’humusation et 
son problème de durée du trai-
tement des cadavres (12 mois) 
ou la promession, qui ne fonc-
tionne toujours pas à ce jour. 

Aquamation (Résomation) : 
fiche cuisine
Après l’humusation, la cryogénie, la promession, Crémation Magazine continue dans sa volonté d’information 
sur les modes d’obsèques alternatifs à la crémation, en étude, expérimentés, voire autorisés dans quelques pays. 

Salle de cryogénisation.

… IL FAUT QUE LA MORT 
DE TOUT UN CHACUN

AIT LE MOINS
D’IMPACT POSSIBLE

SUR LE FONCTIONNEMENT 
NATUREL DE NOTRE VIEILLE 

PLANÈTE. 

"DE [...] VEILLER,
DANS L’APPLICATION
DE LA CRÉMATION,
À LA PROTECTION

DE L’ENVIRONNEMENT"…
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Rappel historique

Ces deux dernières techniques 
se veulent moins polluantes que 
la crémation, sans toutefois révé-
ler les chiffres qui permettraient 
leur comparaison et pourraient 
justifier les effets d’annonce qui 
émerveillent l’écolo de base. 

Loin de nous l’idée de cau-
tionner une activité humaine, 
quelle qu’elle soit, qui puisse 
mettre en péril l’humanité 
toute entière au nom d’une 
sacro-sainte rentabilité mais, la 
doxa du moment nous pousse à 
accepter l’écologie comme une 
nouvelle religion, comme un 
dogme qui serait "le" remède 
à la goinfrerie matérielle des 
hommes. Et tout cela n’est pas 
prêt de s’arranger puisque le 
milliard et demi d’individus qui 
peuplaient la terre en 1950, 
passeraient allègrement aux 
alentours de 11 milliards à la fin 
de ce siècle selon les dernières 
projections de l’ONU. Les entre-
prises de pompes funèbres ont 
un bel avenir en perspective.

Ceci expliquant peut-être cela, 
de nouvelles techniques funé-
raires voient le jour et tentent 
de se développer pour s’octroyer 
quelques parts du marché de la 
mort. Les pays anglo-saxons 
expérimentent ces techniques 
avant nous. Nous l’avons vu 
pour l’humusation dont une loi 
autorise désormais l’usage dans 
l’État de Washington, entre 
autres. Et, on l’a dit, il faut que 
la mort de tout un chacun ait 
le moins d’impact possible sur 
le fonctionnement naturel de 
notre vieille planète. 

Les activités humaines, avec les 
chauffages, véhicules (tous les 
moyens de transport confon-
dus), centrales électriques à 
combustibles fossiles, inciné-
rateurs (industriels et crémato-
riums), incendies volontaires 
de forêts, brûlis de cultures, 

activités industrielles diverses 
et variées, génèrent des gaz à 
effet de serre. Leur production 
annuelle en CO2 atteignait 25 
gigatonnes en 2000 et plus de 
37 en 2018... La terre contribue 
elle aussi à cette pollution avec 
ses propres rejets  : volcanisme, 
incendies naturels, respirations 
animale et végétale, etc. Avouez 
que, dans cet océan de dioxyde 
de carbone et, bien que nos sta-
tuts prévoient "de [...] veiller, 
dans l’application de la créma-
tion, à la protection de l’environ-
nement", il va devenir de plus 
en plus compliqué de mourir 
avec la certification AB.

■ Aquamation - Résomation

Bref  ! Ce long préambule pour 
vous parler d’un procédé de 
réduction des corps dont les 
principes ont été brevetés en 
1888 aux États-Unis. Ce pro-
cédé, c’est l’aquamation ou la 
résomation. "Aquamation" n’est 
rien d’autre qu’un néologisme 
construit sur le principe de notre 
"crémation", crémer (cremare) 
c’est brûler. "Aqua-mation", c’est 
détruire des chairs par l’eau. 
Certains prétendent même 
que c’est une "crémation" sans 
flamme  (!?). Pour ce qui est de 
la "résomation" qui serait syno-
nyme d’aquamation, il signi-
fierait, en se référant à un mel-
ting-pot gréco-latin, un retour 
à la terre par décomposition en 
molécules, suivie d’une renais-
sance possible après cette res-
titution. "Rien ne se perd, rien 
ne se crée, tout se transforme" 
(Lavoisier, 1789 et Anaxagore, 
2  250 ans avant lui.). L’aqua-
mation a été développée pour 
éliminer les restes des animaux 
d’abattoirs pour éviter la propa-
gation de maladies. Elle détruit 
les virus et les prions. Depuis 
1992 elle est utilisée pour com-
battre la maladie de la vache 
folle.

Ce qui différencie les deux pro-
cessus, c’est que, si l’aquama-
tion se fait à pression normale, à 
93° et en 12 heures, la résoma-
tion se fait, quant à elle, à haute 
pression et entre 150 et 180°. 
Ce qui permet à la réaction de 
se produire à une plus haute 
température, afin que la solu-
tion n’entre pas en ébullition et 
n’explose (H2O + K (potassium) 
= boum !).

Vous plongez le corps d’un 
défunt, préalablement emmail-
loté dans un linceul en soie, 
dans l’eau d’une grosse mar-
mite. Vous assaisonnez avec une 
pincée de poudre de perlim-
pinpin (hydroxyde de sodium 
et de potassium). Vous fermez la 
marmite et appliquez une pres-
sion de plusieurs atmosphères 
(production de chaleur). Puis, 
vous laissez bouillir environ 
3 heures tout en remuant. À la fin 
de la cuisson, vous ouvrez, vous 
récupérez les os et les dents qui 
restent dans le bouillon d’une 
belle couleur café. Vous broyez 
ces restes solides comme pour 
une crémation classique et vous 
les rendez à la famille dans une 

Aquamation.

D’UN POINT DE VUE
SANITAIRE […],
L’AQUAMATION

(RÉSOMATION) TRAITE
LES AGENTS INFECTIEUX, 

LES TOXINES, LA POLLUTION 
FAIBLEMENT RADIOACTIVE, 

LE FORMALDÉHYDE
ET LE PHÉNOL, LES DEUX 

PRODUITS
D’EMBAUMEMENT

DES CORPS, ET AUTRES 
AGENTS DE GUERRE 

CHIMIQUE
OU BIO-TERRORISTES…



urne. Celle-ci pourra terminer 
les obsèques d’une façon nor-
male et commencer son deuil. 
Les prothèses seront collectées 
par les entreprises prévues à cet 
effet.

Cette métaphore "gastrono-
mique" ne sert qu’à rappeler 
les gestes techniques qui sont 
courants dès lors qu’on n’uti-
lise pas l’inhumation comme 
moyen pour faire disparaître 
un cadavre. L’aquamation n’est 
rien d’autre pourtant que l’accé-
lération de ce processus naturel 
de décomposition. Un corps 
enterré est en contact avec l’eau 
et le sol, qui doit être légère-
ment alcalin (hydrolyse alca-
line). Le corps se décompose 
lentement, aidé aussi par des 
bactéries présentes dans le sol. 
On peut rapprocher ce principe 
d’une digestion dans laquelle 
les aliments sont soumis aux 
acides de l’estomac (acide 
chlorhydrique) et aux liquides 
alcalins de l’intestin grêle qui 
décomposent la matière ali-
mentaire dans ses divers com-
posants pour qu’ils soient absor-
bés par le corps.

Un cadavre d’adulte mâle, c’est 
60 % d’eau ; un peu moins pour 
une femme, mais beaucoup 
plus pour un bébé : 78 %, ce qui 
explique que, lors d’une créma-
tion, il ne soit pas possible de 
récupérer des cendres. Ceci vaut 
également pour l’aquamation. 
Le bouillon de fi n de cuisson 
est composé des protéines, du 
sang et de la graisse du mort. Il 
est réputé stérile mais pourrait 
être utilisé comme engrais. Ce 
qui bien sûr n’est pas fait pour 
le moment. Sa fi nalité serait les 
égouts… C’est ce qu’on trouve 
dans plusieurs sites consultés 
sur le sujet : "le liquide recueilli 
peut être déversé dans les 
égouts". Nous espérons qu’il ne 
s’agit là que des liquides résul-
tant du traitement d’animaux 
par cette méthode. 

D’un point de vue éthique, cette 
pratique ne semble pas rebuter 
bouddhistes et chrétiens. Les 
musulmans ne l’acceptent pas. 
L’aquamation est légalisée dans 
une douzaine d’états des États-
Unis, en Australie et dans la 
province de Québec au Canada. 
Cette pratique peut nous rappeler 
certaines coutumes ancestrales 
comme l’immersion dans l’eau 
des rivières depuis des embarca-
tions funéraires (Pacifi que sud), en 
mer, en Scandinavie, Angleterre, 
Irlande... aux VIIe - VIIIe siècles ou 
encore lors d’expéditions mari-
times au long cours. Symboli-
quement, elle s’apparente à une 
purifi cation (corps immergé) et à 
un retour à la nature.

D’un point de vue sanitaire, 
comme pour les animaux 
auxquels elle était destinée 
à ses débuts, l’aquamation 
(résomation) traite les agents 
infectieux, les toxines, la pollu-
tion faiblement radioactive, le 
formaldéhyde et le phénol, les 
deux produits d’embaumement 
des corps, et autres agents de 
guerre chimique ou bio-terro-
ristes (anthrax, gaz moutarde, 
sarin…)

■ Quand le CNOF
s’en mêle.

Question écrite de Éric Pauget, 
n° 4361, JO de l’Assemblée 
nationale du 13 mars 2018. 
[…]. Il "appelle l’attention de 
M. le ministre d’État, ministre 
de l’Intérieur sur une nouvelle 
pratique funéraire, la "bio-inci-
nération" ou "résomation" qui 
se présente comme une alterna-
tive scientifi que et écologique à 
l’inhumation et à la crémation. 
[…] Alors que de nombreux 
pays mènent des études à ce 
sujet, la France interdit cette 
technique au motif qu’elle ne 
satisfait pas aux dispositions 
du Code Général des Collecti-
vités Territoriales (CGCT) dans 
sa partie réglementaire (article 

R. 2213-15) qui rend obligatoire 
la mise en bière. [...]

■ Réponse :

"La législation actuelle n’ac-
cepte que deux modes de 
sépulture  : l’inhumation et la 
crémation. Conformément à 
l’article R. 2213-15 du CGCT et 
afi n de respecter des considéra-
tions d’ordre hygiénique et sani-
taire, le corps d’une personne 
décédée doit préalablement 
et obligatoirement être mis 
en bière, prohibant ainsi toute 
inhumation ou crémation sans 
cercueil. La résomation, mode 
de sépulture pratiqué dans dif-
férents pays d’Europe du Nord, 
au Canada ou en Australie, 
consiste à procéder à la disso-
lution par hydrolyse alcaline du 
corps d’une personne décédée, 
enveloppée d’un linceul en soie 
et plongée dans un bain. 

En tant que technique alter-
native de traitement du corps 
des défunts, la résomation 
fait actuellement l’objet d’une 
réfl exion approfondie dans le 
cadre d’un groupe de travail 
dédié au sein du Conseil natio-
nal des opérations funéraires 
(CNOF). Il conviendra, à l’issue 
de ces travaux qui traitent des 
enjeux éthiques, écologiques et 
économiques liés à ce nouveau 
procédé d’inhumation, d’envi-
sager l’opportunité, et, le cas 
échéant, les modalités d’évolu-
tion du droit dans ce domaine".

Alors, la panacée ?

Patrick Lançon
Vice-président de la FFC 

… LA RÉSOMATION FAIT 
ACTUELLEMENT L’OBJET 

D’UNE RÉFLEXION
APPROFONDIE DANS

LE CADRE D’UN GROUPE
DE TRAVAIL DÉDIÉ AU SEIN 

DU CNOF.
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Hommage à Eugène Péru

Comme un énième symbole, notre ami Eugène Péru a choisi le matin de ce 14 juillet 2019 pour rejoindre un 
autre horizon et nous laisser comme incrédules face à cette consternante annonce, tant nous le pensions, au fil 
des ans, devenu immortel.

Celui qui nous a toujours enveloppés de son empathie, de son affection, de sa fraternité avait fêté ses quatre-
vingts printemps quelques semaines plus tôt. Il fut, notamment, durant de nombreuses années, le trésorier 
général de notre Fédération, il aimait d’ailleurs, avec son indéfectible humour, qu’on le surnomme "Picsou", et 
occupait encore les fonctions de délégué régional adjoint pour la région Grand Nord. 
Il a été à la fois mon prédécesseur mais surtout mon parrain sur différents chantiers, et j’en tire un profond honneur. Eugène était le 
bénévole par excellence, celui qui donnait autant de son temps que de ses compétences afin que les idéaux, que nous portons, soient au 
plus haut défendus, portés et promus. Sans rien en attendre en retour. En infatigable républicain, il mena une carrière qui le vit directeur 
dans l’Éducation nationale, secrétaire de mairie, syndicaliste, mutualiste, parfois partout à la fois. 
Hussard noir de la République, il avait notre chère laïcité viscéralement chevillée au corps. Une laïcité sans qualificatif ni accommode-
ment. Des états de service qui lui ont valu d’être fait chevalier de l’ordre national du Mérite et élevé au grade d’officier des Palmes aca-
démiques. Des décorations qu’il arborait dignement. Eugène travaillait sans relâche à la réalisation de la fraternité universelle, et nous 
rappelait qu’il n’y a pas de religion supérieure à la vérité. "Cherche la vérité, tu trouveras la lumière !" nous disait-il. 
Toute notre tendresse aux siens, à Lydie, son épouse, Isabelle et Catherine, ses filles, ses quatre petites-filles adorées, Amélie, Pauline, 
Clara et Marianne. Ensemble, nous continuons d’espérer. Tout est symbole. 

Bertrand Gilliot
Délégué régional titulaire, région Grand Nord 

Président AC Littoral Nord-Calaisis 

Hommage à Luciano Scagliarini

Les premiers jours du mois d’août nous ont apporté la triste nouvelle du passage à l’éternité de notre très cher ami 
Luciano Scagliarini, à l’âge de 94 ans.

Un faire-part dans le journal "La Stampa”, l’un des quotidiens italiens les plus diffusés, résume sa personnalité et 
l’humaniste qu’il était : combattant pour la liberté Ufficiale dell’Esercito Italiano (armée républicaine), commandeur 
du Mérite de la République italienne. Luciano était surtout un inlassable promoteur de la crémation dans son pays. 
Toute sa réflexion allait vers le respect, la dignité des funérailles, la vigilance et l’éthique.
Président honoraire de la SOCREM de Turin et de la Fédération Italienne pour la Crémation (FIC), il avait été amené par celle-ci à la repré-
senter au sein de l’Union Crématiste Européenne (UCE) en tant que vice-président.
Luciano a été de toutes les actions de l’UCE, en particulier lors des colloques organisés en partenariat avec l’université de Nancy, et fut 
l’instigateur de la Charte Éthique pour la Crémation (à destination des professionnels, de l’Administration publique), adoptée par l’UCE 
en 2017.
Toujours disponible, l’esprit vif, chaleureux et fraternel, il nous surprenait toujours par sa vigueur. Avec ses amis de la FIC, il avait été l’arti-
san d’une magnifique rencontre de l’UCE à Sienne en 2014 et l’initiateur de l’Assemblée générale 2019 de Matera, capitale européenne 
de la culture cette année.
Nous avons témoigné à son épouse et ses enfants toute notre amitié et tout notre soutien.

Maurice Thoré
Président de l’UCE

Eugène Péru.

Luciano
Scagliarini.
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✃ BULLETIN D’ABONNEMENT
Ne concerne pas les adhérents déjà abonnés

par leur association crématiste.

Nom : ............................... Prénom : ...........................................

Adresse : ....................................................................................

Code postal : ........................Ville : ...........................................

Tél : ......................................... Fax :  .........................................

Courriel :.....................................................................................
(Adresse courriel impérative pour tout abonnement numérique)

❏ Désire s’abonner à Crémation Magazine pour 1 an :
4 numéros papiers 

- soit 12 € France (dont 0,25 € TVA À 2,10 %).
(Tarif T.T.C. frais de port inclus, ces frais sont soumis à fluctuation suivant tarifs postaux)

❏ Désire s’abonner à Crémation Magazine pour 1 an :
4 numéros numériques 

- soit 8 € France (dont 0,16 € TVA À 2,10 %).

Je joins mon règlement par : 

- Chèque : ❑ bancaire ❑ postal - N°. . . . . . . . . . . . 

à l’ordre GROUPE SLR Éditions & Design
À retourner à :
GROUPE SLR Édition & Design
Parc Faraday - Bât. 1 - 1, avenue Christian Doppler -- 77700 Serris

SARL au capital de 8 000 € - SIRET 449 439 629 00055 

N° TVA FR81449439629 - Code APE 5814Z

Tél. 01 64 82 02 20 - Fax. 01 64 82 02 35
En application des dispositions de l’article 27 de la loi Informatique et Liberté n° 78-17 du 6 janvier 
1978, les informations demandées restent à l’usage exclusif de Crémation Magazine. Vous disposez 
d’un droit d’accès et de rectification des données vous concernant.
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12 €
par an

Vos coordonnées
❏ Madame ❏ Monsieur
Nom :  ...............................................................
Prénom :  ..........................................................
Adresse :  ..........................................................
Code postal :  ....................................................
Ville :  ................................................................
Téléphone :  ......................................................
E-mail :  ............................................................

Votre don
Je fais un don de :  .................... euros par chèque 
à l'ordre de Fonds de dotation FFC et je l'adresse à :

Fonds de dotation de la FFC
50, rue Rodier - B.P. 411-09 - 75009 Paris

Tél. : 01 45 26 33 07

Je souhaite recevoir un reçu fi scal
❏ par courrier ❏ par e-mail

Ce "Fonds de dotation de la Fédération Française de Crémation (FFC)" a pour 
but de collecter des legs et des dons pour permettre à la FFC de poursuivre son 
action en faveur de la crémation, de son éthique et de la réfl exion sociale dans le 
domaine de l’approche de la mort.

Cette source de fi nancement philanthropique (c’est-à-dire qui améliore la condi-
tion matérielle et morale des hommes en agissant de manière désintéressée) 
garantira des bases fi nancières solides pour notre mouvement crématiste.

Le "Fonds de dotation de la FFC" a été créé en 2014 et enregistré à la Préfecture 
de Paris le 27 novembre, puis est paru au Journal offi ciel le 13 décembre de cette 
même année.

Par vos dons(*) soutenez l’action de la FFC
(*) Toutes contributions bénéfi cient d’une déduction fi scale de 66 % dans la limite de 20 % du revenu impo-
sable (par exemple un don de 100 € ne vous coûtera effectivement que 34 €).

La FFC vous adressera un reçu fi scal en début d’année.

Nous comptons sur votre collaboration.

Le "Fonds de dotation de la FFC" est habilité à recevoir les legs, donations et assu-
rances-vie. Ainsi, vous êtes en mesure de mentionner ce Fonds, comme légataire 
ou bénéfi ciaire d’un contrat d’assurance-vie.

Petit rappel : si vous avez déjà rédigé un testament patrimonial ou souscrit un 
contrat d’assurance-vie au bénéfi ce de la FFC, il est important d’en modifi er la 
clause bénéfi ciaire en indiquant : "Fonds de dotation de la FFC.

"Fonds de dotation de la FFC"
Par votre générosité, soutenez les actions de la FFC ! Vous souhaitez soutenir

la Fédération Française de Crémation

FAIRE UN DON

O
ct

ob
re

 2
01

9


